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Messieurs» 

Le  pays  de  Dombes  a été  uni  à la  France  en  1762, 
Cette  acquihtion , que  fa  pofition  topographique  pou- 
voit  faire  regarder  comme  indipenfabie  , a coûte  à la 
nation  près  de  feize  millions  cinq  cent  mille  livres. 
Les  domaines  purement  utiles  qui  en  dépendoient  ? 
ont  été  cédés  en  in%6  à M.  de  Rohan-Guemené  5 
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à titre  d'échange , & ils  ont  formé , avec  une  fomme 
de  12,  j 00,000  liv. , le  prix  effedif  des  anciennes  fei- 
gneuries  de  l’Orient  3 Châtel  , Carment  & Recou- 
vrance  , 8c  de  Pextindïon  d’une  indemnité  pécu- 
niaire , réclamée  par  la  maifon  de  Rohan.  Ce  fïmple 
apperçu , dont  tout  ce  qu’on  va  ajouter  ne  fera  que 
le  développement , fuffit  pour  fixer  votre  attention , 
& pour  vous  faire  connoître  que  ces  deux  opérations 
ont  entre  elles  une  telle  connexité  , qu’il  eût  été  diffi- 
cile de  vous  les  préfenter  féparément.  La  révocation 
du  premier  contrat  entraînerait  néceiïairement  la  nul- 
lité du  fécond  auquel  il  fert  de  bafe.  Pour  régler  le 
fort  de  l’un , il  faut  commencer  par  fe  déterminer  fur 
la  validité  de  l’autre. 

La  principauté  de  Dombe-s,  dont  l’échange  va  vous 
occuper,  s’ed  formée,  au  commencement  du  onzième 
fiècle , de  quelques  débris  épars , & fuccefTivement 
raffemblés , du  fécond  royaume  de  Bourgogne  , qui 
fut  uni  à l’Empire  Germanique  fous  Conrad  fécond  ait 
le  Salique  (i).  Edouard  deBeaujeu,  prince  de  Dombes 
ôc  feigneur  du  Beaujolois,  ht,  au  mois  de  juin  1400, 
don  de  tous  fes  biefts  à Louis  II  de  Bourbon,  fon  cou- 
fin  (2)  , arrière-petit-fils  de  Robert  de  Clermont, 


(1)  Pour  opérer  cette  union  , Conrad  difpofa  les  Etats  de  ce 
royaume  à couronner  fon  fils  Henri,  & à lui  prêter  ferment  de 
fidélité.  (Abrégé  chronologique  de  fhiâoire  d’Allemagne  , par 
Pffeffel , a l’année  1038.) 

(z)  Edouard  avoit  enlevé  , en  1358,  une  fille  de  Villefranche  3 
il  fut  ajourné  pour  ce  crime  au  parlement.  Il  fit  jeter  par  les 
fenêtres  lliuiifier  qui  lui  fit  la  citation  3 on  envoya  des  troupes 
qui  le  coiïduifirent  à Paris , en  prifon.  Il  implora  le  crédit  de 
Louis  de  Bourbon  , qui  obtint  fa  délivrance.  Le  Beaujolois  «Se  la 
Doirbes  furent  la  récompenfe  de  ce  fervice  3 il  efi:  bon  d’obferver 
que  c’efl  comme  comte  de  Beaujolois  qu’Edouard  fe  trouva  jufti- 
c table  du  parlement  de  Paris. 
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Louis  de  Bourbon  acquit  Trévoux  8c  îé  furplus  de 
Ja  Dombes  en  14,02.  Sa  pofiérité  fe  divifa  en  deux 
branches  5 Bourbon-Beaujeu  &Bourbon'Montpenfîer, 
Elles  furent  uninftant  réunis  par  le  mariage  du  Con- 
nétable de  Bourbo n-Montpensier  avec  Suzanne  de 
Bourbon -Beaujeu.  Tout  le  monde  efl  inflruit  du 
fameux  procès  que  Louife  de  Savoie  , mère  de  Fran- 
çois premier  , intenta  au  Connétable  après  la  morl 
de  Suzanne.  Un  arrêt  du  mois  d’août  1522  mit  tout 
les  objets  contentieux  en  fequeflre;  le  Connétable 
ne  vit  qu’une  grande  injuflice  dans  ce  réglement  qui 
le  dépouilloit  d’avance.  Il  l’attribua  au  crédit  immenfe 
dont  jouiiToit  fa  trop  puiffante  adverfaire.  Outré  de  dé- 
pit , il  facriiia  fes  devoirs  à fon  reflentiment  ; il  fe  lia 
avec  les  ennemis  de  la  France;  il  's’arma  contre  elle,  & 
fa  patrie  a long- temps  gémi  des  malheurs  qui  furent 
la  fuite  de  cette  honteufe  défedion. 

Le  crime  du  Connétable  ne  relia  point  impuni. 
Devenu  l’horreur  des  François  dont  il  avoit  été  l’idole, 
trompé , perfécuté  par  fes  nouveaux  alliés  , déchiré 
de  remords  au  fein  même  de  la  vidoire  , il  finit  par 
etie  vidime  de  fes  propres  fureurs,  fl  périt  à la  fieur 
de  l’âge  , fous  les  murs  de  Rome  , dont  il  avoit  pro- 
mis le  pillage  à fes  foldats  (1)  ; mais  ces  détails  ïnftruc- 
tifs,  ces  leçons  utiles  font  du  reffbrt  de  l’hifloire  : il 
nous  fu lût  de  remarquer  quun  arrêt  du  rû  janvier 
1^23  le  déclara  criminel  de  Îèfe-Majeflé.  Ses  biens 
féodaux  furent  reunis  a la  couronne , les  autres  furent 
confifques.  Ces  diipofitions  pénales  furent  appliquées 


(1)  Un  prêtre  le  tua  d un  coup  de  fufil  à 1 efcalade  de  Rome 
en  1517  , âge  de  38  ans  ; fon  corps  demeura  deux  mois  entiers 
fans  recevoir  les  honneurs  de  la  fépulture.  Il  fut  enfuite  enfeveli 
a Gayette  par  les  Impériaux.  Auprès  de  fon  tombeau  on  plaça 
ion  ctendard  de  Général , de  taffetas  noir  & jaune. 
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à la  Dombes  par  un  édit  dîrmois  de  janvier  1^31. 
L’indépendance  abfoiue  dont  elle  jouffoit  ne  put 
la  fouifraire  à un  envahiffement  illégal,  françois  pre- 
mier s’en  empara  , .&  s’y  maintint  après  la  mort  du 
Connétable,  au  mépris  des  droits  du  prince  de  laRoche- 
fur-Yon , fon  neveu  par  fa  mère  , & Ion  héritier. 

Cet  a&e  de  defpotifme , fondé  fur  la  loi  du  plus 
fort,  eut  .de  grandes  fuites  : il  donna  lieu  à plufieurs 
négociations  & à des  projets  d’accommodement  qui 
demeurèrent  fans  exécution.  L’affaire  fut  agitée  au 
parlement  , au  confeil  & aux  conférences  qui  pré- 
cédèrent le  traité  de  Cambray.  Elle  ne  fut  terminée 
que  par  la  tranfa&ion  du  27  feptembre  1 £ 60 , par 
laquelle  le  roi  François  II  confentit  que  le  duc  de 
Montpenfier  & fes  fucceffeurs  jouiffent  paifiblement 
du  pays  de  Dombes  & de  tous  droits  de  fouve- 
r aine  té  , tels  quelles  avoient  Anne  de  France  & 
Charles  de  Bourbon  fes prédéceffeurs  , fans^  aucune 
chofe  y retenir  ni  réserver  j fors  la  bouctie  & les 
mains  tant  feulement. 

Ce  fut  par  concîefcendance  Sc  pour  faciliter  peut- 
être  la  conciliation , que  le  chancelier  l’Hôpital  y fit 
ajouter  ces  dernières  expreffions.  Elles  ne  confhtuent 
point  la  vaffalité,  puifqu’dles  ne  foumettent  point  les 
princes  de  Dombes  à la  toi  & hommage , m au  fer- 
ment de  fidélité  qui  eft  de  FeiTence  du  fief.  Leur  vé- 
ritable fens  efl  fixé  par  la  déclaration  de  Louis  XIV , 
du  mois  de  mars  1 6S2.  Elle  porte  que  la  Dombes 
étoit  une  fouverai-neté  fous  fa  proteèhon  ; pour  mar- 
que de  laquelle  les  rois  fes  prédcceffeurs  le  font  re- 
fervé  feulement  la  bouche  Sç  les  mains  , comme  le 
devoir  d’un  moindre  fou  verain  à un  plus  puif- 
fanl , & non  comme  d/un  fujet  a fon  roi  , ni  d un 
vajjal  à fon  feigneur.  Cet  aveu  formel  de  la  part 
d’un  monarque  pif  liant , de  jaloux- de  fes  droits  , ne 
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laiiTe  lieu  à aucun  doute.  Voyez  l’abrégé  chrono- 
logique du  préfident  Hénaut  fur  Tannée  1682. 

Louis  II,  duc  de  Montpenfter , jouit  fans  trouble 
de  la  principauté  de  Bombes.  Henri,  fon  petit-fils, 
décédé  en  1608  , ne  laifîa  qu’une  fille , née  en  ido£. 
Elle  époufa,en  1 626  ^ Gafton  d’Orléans,  & mourut 
en  1 6' 27 , Biffant  au  berceau  une  fille  unique , fi  connue 
depuis  fous  le  nom  de  mademoifelle  de  Montpenfier. 
Celle-ci  mourut  en  1693. 

Le  2 février  1681,  elle  avoit  fait  don  entre-vifs, 
fous  la  réferve  de  Tufufruit , à M.  le  duc  du  Maine  , 
de  la  principauté  de  Bombes.  Cette  donation  fut  ac- 
ceptée par  madame  de  Montefpan,  que  le  roi  y avoit 
autorifée  ; Sc  elle  fut  confirmée  par  lettres-patentes 
de  Mademoifelle,  du  24  odobre  . regiftrées  au  par- 
lement de  Bombes  le  19  novembre.  La  donation  fut 
infinuée  au  châtelet  de  Paris,  domicile  de  la  dona- 
trice. 

M.  le  duc  du  Maine  ratifia , à fa  majorité.  Ses  lettres- 
patentes  de  ratification  & de  prife  de  pofTeflion  furent 
publiées,  & regiftrées  au  parlement  de  Bombes  le  1 £ 
avril  1692,  & fucceffivement  dans  tous  les  bailliages 
Sc  fiéges  inférieurs  de  la  principauté.  M.  le  duc  du 
Maine  y a exercé  tous  les  droits  de  fouveraineté  juf- 
qu’à  fon  décès,  arrivé  en  1736. 

Le  duc  du  Maine,  par  fon  teftament  du  30  odobre 
1705* , greva  de  fubflitutîon  la  principauté  de  Bombes , 
en  faveur  de  fa  poftérits  de  l’un  Sc  de  F autre’  fexe  ; 
&,  à fon  défaut,  il  appela  M.  le  comte  de  Touîoufe 
Sc  fes  enfans , auffi  avec  charge  de  fubftitütion.  Iî 
confirma  ces  difpofitions  par  un  codicile  du  21  février 
1736.  Par  ce  dernier  ade,  il  déclara  qu’en  qualité  de 
fouverain  de  ladite  principauté  , il  dérogeait  à tomes 
loix, coutumes  &ufagesqtii  pourroient  être  contraires, 
Sc  il  voulut  que  cette  fubftituiion  dans  toutes  fes  bran» 
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ch  es , fat  graduelle , perpétuelle  & fans  bornes  dans 
l’ordre  par  lui  marqué. 

Il  eut  pour  fucceffeur  le  prince  de  Dombes , fon 
fils.  Le  premier  aéte  de  ce  nouveau  fo riverain  fut  fa 
déclaration  du  17  mai  173(5,  par  laquelle  il  annonça 
fon  avènement.  Le  teftament  & le  codicile  du  duc  du 
Maine  furent  publiés  8c  regiflrés  au  parlement  de 
Dombes  les  23  & 28  du  même  mois,  & enfuite  aux 
tribunaux  inférieurs.  Il  mourut  le  premier  octobre  1 7 j j . 
M.  le  comte  d’Eu  recueillit  cette  belle  fucceflion.il 
annonça  fon  avènement  dans  la  même  forme  que  fes 
prédécefleurs  ; êc  quelques  années  après  il  céda  au  roi, 
à titre  d’échange , la  principauté . ae  Dombes.  Cette 
importante  tranfaétion  a fubi,  relativement  à la  Dom- 
bes, toutes  les  épreuves  que  nos  loix  exigent.  Celles 
auxquelles  étoient  égalementaffujétis  les  objets  donnés 
en  contre-échange , ont  «té  commencées  fans  avoir 
reçu  leur  dernier  complément,  il  relie  à vous  rendre 
compte,  Meilleurs,  des  opérations  qui  ont  été  faites, 
de  celles  qui  relient  à faire,  8c  des  motifs  qui  ont  em- 
pêché de  les  conduire  à leur  perfe&ion. 

Le  contrat  d’échange  en  vertu  duquel  la  Dombes 
a été  unie  à l’empire  françois,  eft  du  19  mars  17 (52. 
Par  cet  aéte , M.  le  comte  d’Eu  cède  au  roi  la  prin- 
cipauté 8c  fouveraineté  de  Dombes,  avec  toutes  fes 
dépendances,  pour  en  jouir  à commencer  du  jour  qui 
devoit  être  fixé  par  les  lettres-patentes  de  ratification. 

En  contre-échange  le  roi  cède  à M.  le  comte  d’Ëu, 

i°.  Les  vicomtés  d’Argentan  8c  d’Exme , 8c  les 
bruyères  en  dépendans,  avec  les  bois  appelés  le  parc 
Fougy; 

®°.  La  terre  8c  feigneurie  de  Sorel; 

30.  Le  comté  de  Dreux,  avec  la  totalité  de  la  forêt 
de  ce  nom; 

40.  Le  domaine  de  Crecy  en  Brie,  la  forêt  de 
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Crecy , & la  haute , moyenne  & baffe  - juflice  de 
Montcerf  ; 

50.  Le  duché  de  Gifors , le  marquifat  de  Bizy  & le 
domaine  de  Pacy-fur-Eure  ; 

5°.  La  baronnie  d’Yvri  & Garenne  ; 

7°.  La  forêt  de  Vernon  , celle  d’Andely,  avec  la 
partie  de  la  forêt  de  Mercy,  appartenant  au  roi; 

8°.  Enfin  4^3  arpens  de  bois  dans  la  forêt  de 
Goufey,au  domaine  d’Àrgentan. 

Le  roi  s’obligea  de  faire  faire  à fes  frais,  dans  le 
délai  de  deux  ans , par  des  commifîaires  pris  dans  la 
chambre  des  comptes  de  Paris , les  évaluations  de  la 
fouveraineté  de  Dombes  & des  domaines  cédés  en 
contre-échange,  & de  lui  faire  délivrer  des  expédi- 
tions des  procès-verbaux  8c  des  jugemens  d’évalua- 
tion. Il  fut  expreffément.  convenu,  qu’eu  égard  au 
titre  & à la  dignité  de  ladite  principauté , elle  feroit 
évaluée  fur  le  pied  du  denier  60 , 8c  que  les  domaines 
cédés  par  le  roi,  le  feroient  au  denier  30  (1). 

Ce  contrat  déchange  fut  revêtu  de  lettres  patentes 
dont  la  date  n’eft  pofiérieure  que  de  quelques  purs. 
Elles  fixèrent  au  premier  avril  fui  va  nt  l’époque  des 
entrées  en  jouiffance  refpe&ives  , 8c  elles  nommèrent 
les  commifiaires  chargés  de  procéder  aux  évaluations. 
Ces  lettres  furent  enregiftrées  aux  parlemens  de  Paris, 
de  Rouen  8c  de  Dombes,  & à la  chambre  des  comptes 
de  Paris. 

Par  d’autres  lettres  aufïi  dûment  enregistrées  , le 
roi  céda  en  fupplément  d’échange  à M.  le  comte  d’Eu, 
i°.  Les  domaines  & feigneurie  de  Sonamières , 20.  k 


(1)  C’eft  à ce  taux,  & en  obfervant  les  mêmes  proportions 
dans  les  évaluations  refpeâiives,  qu'ont  été  unies  à la  France  par 
voie  d’échange,  les  principautés  de  Sedan,  Henrichemont , &c. 
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baronnie  de  Montredon  , 30.  la  juftice  haute,  moyenne 
8c  baffe  de  la  ville  8c  mandement  de  la  Canourgue 
Sc  Nogaret  avec  les  droits  en  dépendans  , 40.  les  do- 
maines de  Chirac  8c  de  Greze,  50.  les  droits  de  juf- 
tice , cenfives  , directes  8c  rentes  appartenans  au  roi 
au  hameau  de  PEfcudière , ces  trois  derniers  objets 
fitués  au  Gevaudan  5 6°.  la  petite  forêt  de  Glaris , 
70.  les  domaines  de  Tillac  , y compris  le  Parfan  de 
Domps  avec  la  juftice  dans  le  confulat  de  Tillac  8c 
la  paroiffe  de  Palaune  , 8°.  la  terre  & feigneurie  de 
Rives , en  Dauphiné. 

Par  contrat  du  20  juillet  17 8(5,  le  roi  acquit  des 
héritiers  8c  créanciers  de  M.  de  Choifeul  la  terre 
d’Amboife  8c  les  domaines  en  dépendans.  Il  les  céda 
par  le  même  contrat  àM.  de  Penthievre , héritier  fubf- 
titué  de  M.  le  comte  d’Eu , pour  la  fomme  de 
000  1.  à imputer  fur  la  foulte  de  l’échange  de 
Dombes. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  de  la 
même  année  le  roi  a encore  cédé  à M.  de  Penthievre 
en  fupplément  d’échange  le  domaine  8c  la  petite  fo- 
rêt de  Montrechard  , pour  en  jouir  à compter  du 
premier  janvier  1787.  Tel  a été  en  fubftances  l’échange 
de  la  fouveraineté  de  Dombes. 

Les  commiifaires  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  fe  transportèrent  en  1762.  dans  le  pays  de 
Dombes  , pour  en  faire  la  viflte  , reconnoiiTance  8c 
eftimation  ; êc  fur  leur  rapport  les  commiifaires  des 
évaluations  ont  fixé  par  différens  jugemens  , dont 
le  dernier  eft  du  12  décembre  1771 , le  prix  de  la- 
dite principauté  8c  de  tous  les  biens  qui  en  dépen- 
dent. Il  s’élève , au  denier  60 , à la  fomme  de  vingt-un 
million  quatre  cent  quatre-vingt  dix-fept  mille  huit 
cent  cinquante  - flx  livres  dix  fols  : la  déduction  des 
charges  a réduit  cette  première  fomme  à celle  de 
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feize  millions  quatre  cent  dix-huit  mille  cent  foixante- 
dix-neuf  livres  , on  verra  par  la  fuite  qu’elle  peut  en- 
core être  fufceptibie  de  quelque  autre  rédu&ion 
ci  . • • ...  165418,179!. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  vous  donner  l’état  d’évalua- 
tion des  objets  que  M.  de  Penthievre  a reçus  encon- 
tre-échange ; mais  ce  détail  nécefîairement  diffus , cou- 
pant la  ferie  des  idé«s,  jetterait  quelque  obfcurité  fur 
le  compte  qui  nous  relie  à vous  rendre.  Pour  yfup- 
pléer,  nous  en  placerons  le  tableau  à la  fin  du  rapport; 
nous  y joindrons  quelques  détails,  afin  de  mettre  les 
Corps  adminiflratifs  8c  les  membres  de  l’Aflemblée  na- 
tionale eux-mêmes  à portée  d’en  vérifier  Fexaéhtude 
au  moins  par  apperçu , chacun  dans  leurs  départemens 
refpeéfifs  ( 1 ) : il  nous  fuffit  de  dire  ici  que  le  prix  net 
des  objets  dont  l’évaluation  efl  complètement  achevée, 
s’élève  à trois  millions  cent  quatre-vingt  quatre  mille 
quatre  cent  cinquante  cinq 
livres  dix-neuf  fols  un  de- 
nier , ci  .......  3,184,455  1.  19  f.  1 d. 

Les  autres  domaines 
donnés  en  échange  font 
aufîi  prefque  entièrement 
évalués.  L’opération  n’a 
été  arrêtée  que  par  des 
difficultés  furvenues  avec 
les  riverains  de  forêts  8c 
avec  différens  vafîaux.  Le 

3,184,4 j y 1.  19  f.  1 d. 


(1)  Il  n’eft  qnefHon  dans  ce  moment  que  de  ftatuer  fur  la 
validité  oui’invalidiîé  de  l’acte,  quel  qu’il  foit,  qui  unit  la  Dombes 
à la  France.  Tout  ce  qui  concerne  le  ca'cul  des  évaluations  , 
& leur  quotité  doit  être  remis  au  tems  ou  elles  feront  ache- 
vées» 
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prix  de  ceux-ci  s’élève  à 
quatre  millions  neuf  cent 
quatre  - vingt  - huit  mille 
quatre  cent  vingt -neuf 
livres  dix  fols  trois  deniers, 
en  Y joignant  une  fomme 
de  quatre  cent  mille  livres, 
valeur  préfumée  des  ob- 
jets qui  n’ont  pas  été  éva- 
lués , ci  . 

Le  total  des  domaines 
cédés  donne , dans  cette 
hypothèfe , un  réfultat  de 
huit  millions  centfoixante- 
douze  mille  huit  cent 
quatre-vingt  cinq  livres 
neuf  fols  quatre  deniers ., 
ci. . . . 

À cette  fomme  il  faut 
ajouter , 

Ie.  Deux  millions  neuf 
cent  foixante  mille  livres , 
prix  auquel  la  terre  d’Am- 
boife  a été  cédée  par  le 
roi  à M.  de  Penthievre  (i), 
*•••••••• 


8,172,8?; 


2, 960,000 


(1)  La  terre  cTAmboife  a coûté  quatre  millions  foixante  mille 
-y  mais  M.  de  Penthièvre  repréfenta  que  la  fouveraineté  de 
avoit  été  évaluée  fur  la  valeur  que  les  biens-fonds 
dans  les  dix  années  de  1751  à 17 62  ÿ que  fi  le  roi  lui 


domaines, 
>oife  de  la 


avoit  alors  fourni  des  domaines  , les  augmentations  que  les 
terres  ontacquifes  depuis  , auroient  tourné  à fon  profit } que  d’ ail- 
leurs le  montant  des  frais  de  juflice,  d’entretien,  de  réparations, 
de  régie  & adminiffration  ayant  été  déduits  fur  ie  montant  des 
évaluations  de  la  Bombes  & des  domaines  déjà  cédés  en  contre- 
change  , il  feroit  également  jufie  que  M.  de  Penthièvre  fut 
dommage  de  ces  frais;  qu’enfin  le  roi  ayant  promis  des 
M.  de  Penthièvre  ne  dcvoit  recevoir  la  terre  d’Ami 
fuccelîion  de  M.  de  Choifeul  que  comme  il  la  recevroit 
mains  du  roi , & qu’elle  devoit  lui  être  délivrée  aux 
conditions  que  lui  avoient  été  donnés  les  autres  domaine 
roi  voulut  bien  adhérer  à ces  propo  filions  , & on  fixa  à onze 
cent  mille  liv.  la  femme  qui  feroit  déduite  fur  le  prix  réel, 
pour  dédommager  M,  de  Penthièvre  de  P augmentation  de  valeur 
que  les  terres  avoient  reçue  depuis  175 a , & des  frais  de  juftice  , 
réparations , entretien , frais  de  régie  & admini fixation  de  la  terre 
dAmboife.  Le  contrat  d’acquifition  d’Amboife  «il  du  io  juillet 
1786. 

On  ne  rapporte  ceci  que  pour  ne  rien  laiiTer  ignorer  à l’AlTem- 
blee  nationale  de  tous  les  faits  qui  concernent  cette  grande  af- 
faire. On  renvoie  à examiner  ces  claufes  & à en  apprécier  l’effet 
au  tems  ou,  après  avoir  terminé  toutes  les  évaluations , il  11e  sV- 
gira  plus  que  de  liquider  définitivement  la  foulte. 


Total.  ....  14,132,835  1.  5?  f.  4 d. 


2 0 . Trois  m i 11  i o n s p ay és 
suflî  par  le  roi  à l’acquit 
de  M.  de  Penthievre  pour 
le  prix  des  terres  cTAr- 
mainvidiers  , Tournans  , 

Champrofe  & la  forêt  de 

Civry,ci.-.  . . . • . 3,000,000  o O 

Ces  trois  dernières  Tom- 
mes reviennent  enfemble 
à celle  de  quatorze  mil- 
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lions  cent  trente  - deux 
mille  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq  livres  neuf  fols 

quatre  deniers,  ci  . . • 14,1 32,88 £ 9 4 

Nous  venons  de  voir 
que  le  prix  net  de  la  Dom- 
bes  étoit  quant  à préfent 
de  feize  millions  quatre 
cent  dix-huit  mille  cent 
foixante- dix-neuf  livres , 

ci.  . 16,418,179  o o 

Sur  cette  femme  dédui- 
fant  la  fomme  précédente, 

ci . . • . 14,132,885  9 4 

Il  en  réfulteroit  que  le 
prix  de  l’ancienne  princi- 
pauté de  Dombes  excède- 
roit  les  valeurs  que  M.  de 
Penthievre  a reçues  ou 
dont  il  a été  acquitté,  de 
deux  millions  deux  cent 
quatre  - vingt  - cinq  mille 
deux  cent  quatre  - vingt- 
treize  livres  dix  fols  huit 
deniers.  Mais  la  fuppreffi  on 
de  plufieurs  droits  éteints 
fans  indemnité  apportera 
encore  des  changemens 

dans  ce  réfultat , ci 2,285,293  10  8 

Somme  égale 16,418,179  1.  00  f.  o d. 


Avant  d’aller  plus  loin,  votre  comité  doit  vous  bb-  • 
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ferver , Meilleurs , que  dans  la  compolîtion  des  terres 
& domaines  dont  il  vous  a préfenté  la  longue  lifte , il  fe 
trouve  beaucoup  de  droits  utiles,  d’un  produit  très- 
conüdérable  , que  vos  décrets  ont  fupprimés  fans  in- 
demnité ; la  valeur  de  la  plupart  de  ces  droits  éteints  a 
rsême  été  retranchée  d’avance  de  la  malle  des  évalua- 
tions qui  fera  mife  fous  vos  yeux;  & cette  diflraèïion  n’a 
pas  paru  fufceptible  de  critique.  Dans  un  échange  par- 
fait ôc  confommé , l’échangifte  feroit  obligé  d’en  fup- 
porter  la  perte , à moins  qu’il  ne  demandât  la  réftlia- 
tion  totale  de  l’échange  : mais  nous  n’avons  pas  jugé 
que  cette  règle  établie  par  vos  décrets  dût  s’appliquer 
aux  échanges  qui  n’ont  pas  reçu  leur  dernier  complé- 
ment. Votre  comité  a établi  dans  fes  précédens  rap- 
ports que  jufque-là  le  contrat  d’échange  n’étoit 
qu’un  fimpîe  projet  qui  ne  donnoit  qu’une  jouilfance 
provifoire  , & que  la  propriété  n’étoit  transférée  à 
l’échangifte  qu’à  l’inftant  que  toutes  les  formes  pref- 
crites  par  la  loi  étoient  accomplies.  De  cette  maxime 
que  vos  lois  ont  confacrée  nous  nous  fommes  crus 
fondés  à conclure  que  jufqu’à  la  confommatiôn  to- 
tale de  l’échange , la  perte  des  droits  éteints  devoit 
tomber  fur  la  nation  , par  une  fuite  de  la  règle  res 
périt  domino.  Cette  conféquence  femble  devoir  s’é- 
tendre à la  terre  d’Amboife  , d’après  la  claufe  expreflè 
qui  l’afîîmile  à cet  égard  aux  domaines  nationaux; 
mais  elle  ne  peut  s’appliquer  aux  terres  d’Ârmainvil- 
liers,  Tournans,  Charaprofe  & la  forêt  de  Civry,  en 
faveur  defquelles  on  n’a  point  de  claufe  pareille  à faire 
valoir.  Ces  terres  n’ont  jamais  appartenu  à la  nation  , 
elle  en  a feulement  payé  le  prix  à l’acquit  de  M.  de 
Penthievre.  Ce  n’eft  que  ce  prix  qu’il  tient  d’elle.  Elle 
ne  peut  être  foumife  à la  garantie  d’objets  qu’elle  n’a 
pas  cédés.  Les  domaines  délaiifés  avec  la  Dombes 
avoient  auiïi  des  droits  que  vos  décrets  ont  éteints. 
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Si  Péchange  n’avoit  pas  eu  lieu  , ees  droits  fubfille- 
roient  encore  , leur  indépendance  politique  les  auroit 
fouflraits  à l’application  de  vos  lois  ; cette  confidéra- 
tion  a fait  douter  un  inftant  s’il  falloit  les  compenfer 
jufqu’à  due  concurrence  avec  ceux  que  la  nation  a 
perdus , mais  la  réflexion  a bientôt  fait  évanouir  ces 
cloutes.  Nous  avons  fenti  que  s’il  exiftoit  quelque  dif- 
férence dans  le  mode  des  évalutions  refpeôhves , elle 
romproit  l’égalité  qui  a dû  fervir  de  bafe  à l’échange  : 
nous  avons  reconnu  qu’en  le  confirmant . les  repré- 
fentans  de  la  nation  ne  pouvoient  jamais  confentir 
qu’elle  reçût  beaucoup  moins  qu’elle  ne  donne , & 
il  nous  a femblé  que  la  compenfation  devoit  être  ad- 
mife.  Au  refie  nous  anticipons  ici  fur  les  tems.  Ces 
obfervations  ne  trouveront  leur  place  que  lorfqu’après 
racconipliitbnient  total  des  formes,  il  s’agira  de  con- 
fommer  par  un  décret  cette  grande  opération , 8c  de 
régler  définitivement  la  foulte.  Alors  toutes  ces  diffi- 
cultés incidentes  feront  livrées  à une  difcuffion  plus 
approfondie. 

De  cet  expofé , 8c  des  calculs  qui  le  fuivent,  n aillent 
deux  quefiions  principales  , dont  Fénoncé  eü  auffi. 
(impie  que  la  folution  en  ell  importante.  L’échange 
de  la  Dombes  efl-iL  révocable  d’après  les  principes 
confacrés  par  vos  décrets  ? La  nation  a-t-elle  intérêt 
de  la  révoquer  ? Votre  comité  a penfé  qu’une  ob- 
fervation  unique  fuffifoit  pour  les  réfoudre  l’une  ôc 
Fautre.  La  Dombes , avant  fonunionà  l’empire  Fran- 
çois, jo.uiflbit,  dans  l’ordre  politique,  d’une  indépen- 
dance abfoîue , c’étoit  une  véritable  fouveraineté . 
Tous  les  monumens  hifloiiques  attellent  ce  fait;  une 
foule  de  titres  particuliers  le  confirment , 8c  une  pof- 
fefiïon  confiante  le  met  au-deflus  de  toute  atteinte  (i). 


(i)  Il  exiite  un  abrégé  de  Unitaire  de  la  fouveraineté  de  Dombes 
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Or  la  souveraineté ^ confidérée  en  elle-même  , réfide 
dans  la  nation;  elle  eft  effentiellement  inaliénable, 
parce  que  nul  ne  peut  abdiquer  fa  propre  volonté.  La 
puiflance exécutive,  qu’on  a jufqu’ici  confondue  avec 
la  fouveraineté  dont  elle  émane , parce  qu’elle  en  a trop 
fouvent ufurpé  les  droits,  eft  inaliénable  comme  elle.  Le 
fublime  emploi  de  gouverner  les  hommes  ne  peut  être 
un  efFetcommercabie.il  y a déjà  long-terrîs  que  ces  vé- 
rités font  connues,  & cependant  notre  fiècle  lui-même 
offre  bien  des  exemples  de  Souverainetés  aliénées 
à titre  onéreux  ou  gratuit  (i);  d’où  vient«ce  contrafte 
étonnant  entre  nos  ufages  ôc  nos  principes?  Pourquoi 
des  hommes  inftruits  des  droits  de  la  iociété  ont- ils 
fi  long  temsagi  comme  s’ils  les  avoient  ignorés  ? t’eft 
qu’il  y a toujours  loin  de  la  théorie  à la  pratique;  c’eft 
que  les  préjugés,  enfans  de  l’habitude,  commandent 
encore  long-tems  après  qu’ils  font  détruits. 

Le  contrat  d’échange  delà  Souveraineté  deDombes, 
confidéré  fous  ce  rapport , étoit  donc  radicalement 
nul;  mais  le  confentement  des  peuples  a redifié  cette 
origine  vicieufe.  Ce  confentement  n’a  d’abord  été  que 
tacite  , parce  que  les  peuples  acquis  ont  foufFert , fans 
réclamer,  que  le  contrat  s’exécutât;  mais,  depuis  que 
les  repréfentans  de  la  nation  fe  font  réunis  en  corps 
confhtuant,  depuis  que  les  parties  de  l’empire,  aupa- 


par  Charles  de  Neuvéglife  , imprimé  à Thoiffey , en  1 696,  à la 
nn  duquel  fe  trouve  une  differ talion  hiftorique  fur  la  fouveraineté 
de  Dombes.  S il  reftoit  quelque  doute  fur  cette  queftion,  onpour- 
roit  la  confulter.  r 

(1)  Le  prince  ou  magijirat  trafiquant  de  fa  eommifiion  Sc 
croyant  céder  avec  elle  le  droit  de  faire  des  loix,  de  lever  des 
impôts,  prefente  une  idée  fi  abfurde , qu'on  ne  conçoit  pas  com- 
ment  elle  a pu  entrer  dans  la  tête  d'hommes  capables  de  ré- 
fléchir. * 
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ravant  ifolées , fe  font  fondues  en  un  feul  tout  , ce 
contrat  implicite  eft  devenu  exprès  & formel.  Il  effc 
intervenu  entre  le  peuple  François  & le  peuple  de 
Dombesun  pafte  fociai  proprement  dit  ; les  deuxna- 
tions  n’en  forment  plus  qu’une. LaDombes  n’a  pas  perdu 
fan  indépendance,  elle  s’eft  afFociêe  à notre  liberté. 

Le  romprons-nous  aujourdhui  ce  pade  folemnel 
formé  fous  de  fi  heureux  aufpices  ? Rejetterons-nous 
du  corps  fociai  un  peuple  généreux  qui  a defiré  d’en 
faire  partie  dans  le  tems  que  nous  portions  encore  les 
fers  que  nous  avons  brifés;  qui  s’eft  toujours  diftingué 
par  fon  attachement  pour  la  nation , à laquelle  il  s’eft: 
uni , par  fon  amour  pour  la  liberté  notre  commune 
conquête , par  ce  courage  8c  cette  énergie  fans  lefe- 
quels  on  ne  peut  prétendre  à la  conferver  (i)  ? Non, 
Meffieurs , cette  fcifiion  efl  impoffible  , la  Dombes  eft 
Françoife , la  Dombes  eft  libre  ; elle  eft  fidèle  à fes 
engagemens,  nous  le  ferons  aux  nôtres;  8c  les  deux 
queftions  que  nous  venons  de  propofer  font  réfolues. 
La  France  ne  peut  ni  ne  veut  attaquer  le  contrat 
qui  l’unit  à la  Dombes  (2). 

Il  feroit  à defirer , Meffieurs , que  nous  puffions 
vous  fournir  des  lumières  précifes  fur  la  ju  fleffe  des 


(1)  On  ne  parle  ici  que  d’après  le  témoignage  glorieux  qu’ont 
rendu  aux  habicans  de  la  Dombes  les  CommifTaires  fortis  du  fein 
de  l’Aflemblée  pour  recevoir  le  ferment  des  troupes. 

(i)  LaDombes  eft  fttuée  entre  les  villes  de  Lyon,  de  Bourg 
êc  de  Mâcon.  Elle  eft  bornée  au  Nord  & à l’Eft  par  la  Breffe , 
au  Sud  & à l’Oueft  par  le  Lyonnois  , .le  Beaujolois  & une  partie 
du  Mâconnois,  la  Saône  entre  deux.  Cette  pofition  feule  prouve 
l’avantage  de  l’union.  Les  villes  de  la  Dombes  font,  Trévoux, 
Thoifîey,  Lent,  Saint-Trivier  , &c.  Il  y a en  outre  plufteurs 
bourgs  & villages  ; mais  ces  villes  & ces  bourgs  ne  font  pas 
d’une  grande  étendue , & , en  général , on  n’y  trouve  qu’une 
foibîe  population  & up  grand  patriotifme, 

évaluations 
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lions  déjà  faites  en  éxecution  de  ce  contrat  d’échange  ; 
mais  nous  fommes  forcés  d’avouer  que  notre  travail, 
borné  aux  formes  extrinsèques -,  ne  nous  a pas  pro- 
curé les  connoiflànces  qui  feroient  néceffaires  pour 
en  garantir  l’exaéhtude  : on  ne  pourroit  en  obtenir 
de  certaines  que  par  de  nouvelles  évaluations , 6c  elles 
entraîneroient  de  grands  frais.  Si  cependant  des  cir- 
conflances  ou  des  probabilités  les  faifoient  juger  né- 
ceflaires , elles  pourroient  être  ordonnées , & la  dé- 
penfe  qu’elles  néceïïiteroient  feroit , comme  en  ma- 
tière ordinaire , la  peine  de  la  téméraire  contefla- 
tion  (1). 

En  attendant,  nous  pouvons  établir  comme  cer- 
tain que  le  contrat  d’échange  a reçu , par  le  confen- 
temerit  des  deux  nations^,  une  fan&ion  qui  le  rend 
irrévocable.  Nous  n’avons  befoin  que  de  cette  ailu- 
rance  pour  foumettre  à l’examen  le  contrat  par  lequel 
le  roi  régnant  a acquis  l’Orient , & Recouvrance  , en 
1786. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  fécondé  opéra- 
tion , & en  connoitre  les  motifs , il  eft  néceffaire  de 
reprendre  les  chofes  de  plus  haut.  On  fait  le  déran- 
gement furvenu,  en  1782,  dans  les  affaires  domes- 
tiques de  M.  de  Rohan- Guémené.  Au  nombre  des 
biens  immenfes  qui  le  font  échappés  de  fes  mains  , 
il  poffédoit , en  Bretagne,  la  terre  de  l’Orient 
celle  du  Châtel,  avec  fes  annexes,  dont  les  mou- 
vances s’étendoient  fur  le  fauxbourg  de  Recouvrance, 
faifant  partie  de  la  ville  de  Bref!.  Ces  deux  pofTefiions 


(i)  Un  édit  du  mois  de  Décembre  1781  a réuni  îa  Dombcs 
à la  BrefTe.  L'article  V ordonne  que  les  importions  delà  Breffe 
feront  augmentées  du  fixième  , & qu'il  fera  fupporté  par  la 
Dombes  feule.  Ce  fixième  s'élève  à 552,465?  liv.  15  fols  7 den.  ; 
il  ne  s’agit  ici  que  des  impôts  directes. 

Rapport  fur  V échange  de  la  Dombes,  B 
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fembloient  englober  deux  des  principaux  ports  du 
royaume.  On  perfuada  aifément  au  roi  qu’il  devoit 
les  acquérir.  L’affaire  s’entama  en  1783.  La  négo- 
ciation fut  longue.  Le  miniflre  de  Louis  XVI  voulut 
la  traiter  avec  une  certaine  réferve  : il  croyoit  devoir 
payer  les  convenances;  mais  il  vouloit  qu’il  y eût 
uiîe  certaine  proportion  entre  la  chofe  & le  prix. 

L’acquifition  de  l’Orient  préfentoit  deux  difficultés. 
M.  de  Montbazon,  en  donnant  fes  terres  de  Bre- 
tagne à M.  de  Guérnené  en  avancement  d’hoirie , les 
avoit  grevées  de  fubflitution.  Heureufement  le  do- 
nateur s’étoit  réfervé  la  faculté  de  vendre  ou  échanger 
la  ville  de  l’Orient,  à la  charge  que  le  prix  pajje- 
roit  à la  fubstitution»  Il  pouvoit  ufer  de  cette  fa- 
culté pendant  fa  vie;  & comme  elle  lui  étoit  per- 
fonneile,  elle  devoit  finir  avec  lui.  Il  fut  d’abord 
convenu  qu’il  le  vendroit  à madame  de  Marfan  qui 
elle-même  revendroit  au  roi.  En  adoptant  cette  me- 
fure  , M.  d’Ormeffon , lors  contrôleur-général , penfa 
qu’une  rente  de  ^00,000  liv.  payable  pendant  vingt- 
cinq  ans,  fuffiroit  pour  payer  tout-à  la-fois  l’Orient 
8c  Recouvrance,  & pour  éteindre  une  indemnité  que 
prétendoit  la  maifon  de  Rohan,  & dont  elle  portoit 
le  capital  à 1,100,000  liv.;  ce  plan  eft  configné 
dans  un  mémoire  approuvé  du  roi  le  28  août  1783. 

Cette  mefure  de  prudence  fut  abandonnée  par  la 
fuite,  & il  fut  convenu  que  MM.  de  Rohan  ven- 
daient dire&ement  au  roi.  Un  autre  mémoire,  éga- 
lement approuvé  le  12  feptembre  fuivant,  nous 
apprend  que  M.  d’Ormeffon  avoit  écrit  au  cardinal 
de  Rohan  pour  lui  offrir  le  prix  déterminé  par  le 
premier  projet.  Le  cardinal  demanda  de  plus  le  do- 
maine de  Trévoux.  M.  d’Ormeffon  évalua  ce  domaine 
de  30  à 40,000  liv.  de  rente  ; & il  en  conclut  qu’avec 
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cette  addition,  la  rente  offerte  devoit  être  réduite  à 

460.000  liv. 

Cette  évaluation  du  domaine  de  Trévoux  ne  s’é car- 
toit  guère  de  la  réalité*  Avant  vos  fages  réformes, 
qui  en  ont  diminué  le  produit , il  ctoit  afferme 

37.000  liv.;  nous. en  avons  le  bail  fous  les  yeux. 
Cependant,  en  effimant,  la  terre  au  denier  30  , ce 
fécond  prix  excédoit  le  premier  d’environ  240,000 
liv.  (1). 

L’autre  difficulté  qui  fufpendit  la  conciufion  de  cet 
important  marché,  c’eff  qu’un  ancien  employé  dans 
l’adminiffration  des  domaines,  fort  verfé  dans  cette 
partie,  éclairé  d’ailleurs  par  de  puiffans  intérêts  per- 
fonnels,  prétendit  que  l’Orient  étoit  du  domaine  pu- 
blic, ou,  comme  on  s’exprimoit  alors,  du  domaine 
de  la  couronne,  8c  que  les  prétentions  de  la  maîfon 
de  Rohan  fur  cette  propriété,  devenue  fî  précieufe, 
n’étoient  pas  fondées.  M.  de  Guémené  invoqua  une 
foule  d’anciens  titres  & deux  arrêts  récens , qu’il  difoit 
l’avoir  pleinement  maintenu  ; il  n’en  effuya  pas  moins 
une  nouvelle  conteffation,  & un  troifîème  arrêt  du 
confe'il  lui  fut  également  favorable. 

Nous  ne  fommes  pas  en  état  de  vous  donner  notre 
avis  fur  le  fonds  de  cette  grande  queftion.  Il  faudroit, 
pour  l’approfondir,  bien  des  travaux,  de  longues  re- 
cherches. Le- temps  & notre  mifïion  ne  nous  permet- 
tent pas  de  nous  livrer  exclufivement  à une  étude  de 
ce  genre*  Nous  obferverons  feulement  que  l’art,  1 3 
du  décret  du  22  novembre  , fanffionné  le  premier  dé- 
cembre 1790 , met  la  chofe  jugée  fous  la  fauvegarde 


(1)  D’après  les  calculs  faits  fur.  les  rentes  viagères,  une  rente 
qui  doit  s’éteindre  au  bout  de  15  ans  , s’évalue  entre  le  denier  dix 
& le  denier  onze , l’intérêt  étant  à 5 pour  cent. 

R z 
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de  îa  loi  (i).  Cette  difpofîtion  n’exclut  pas  fans  doute 
les  remèdes  de  droit  que  la  loi  elle-même  indique  aux 


(i)  Avant  la  loi  du  premier  feptcmbre  1790  , l'exception 
réfultante  de  l’autorité  de  la  cliofe  jugée  11’étoit  pas  admife  en 
matière  domaniale  ; ce  principe  étoit  rigoureux  , mais  il  étoit  con- 
forme aux  règles  ordinaires  de  la  jurifprudence  à celle  de  la 
ümple  équité;  un  jugement  quel  qu’il  foit  eft  fans  force,  s’il  n’a 
pas  été  rendu  avec  un  contradicteur  légitime  ; il  ne  peut  être 
oppofe  à Celui  qui  y a le  principal  intérêt  , s’il  11’y  a pas  été 
partie  ou  dûment  appelé  : or,  tous  les  arrêts  rendus  jufqu’à 
«cette  époque  , en  matière  ' domaniale  , font  conftamment  infectés 
ide  ce  vice.  La  Nation  qui  ne  s’alfembloit  pas  , qui  n’étoit  pas 
•repréfentée  ne  pouvoit  y défendre.  Elle  étoit  toujours  condamnée 
Luis  être  entendue.  Ceux  qui  paroiifoient  veiller  à fes  intérêts 
^l’étoient  nullement  fes  délégués.  C’étojt  par  le  roi  qu’ils  étoient 
Jchoifis,  c’étoit  le  roi  feul  qu’ils  repréfentoient.  Le  vrai  proprié- 
ftaire  étoit  donc  évincé  fans  avoir  été  entendu  , & fans  avoir  été 
Il  portée  de  fe  défendre;  conféquemment  les  jugemens  qui  les 
fcondamnoient  étoient,  à fon  égard , irréguliers  & nuis , & ne 
^ouvoient  lui  être  oppofés. 

Ces  principes  qui  ne  font  point  arbitraires,  ont  bien  plus  de 
force  encore,  lorfqu’il  s’agit  d’un  arrêt  du  confeil , i°.  parce 
que  ce  tribunal,  fi  même  c’en  étoit  un,  étoit  incompétent  en 
matière  domania’e  , lorfque  la  queftion  qui  étoit  agitée  avoit  trait 
à la  propriété  ; les  loix  en  attribuoient  la  connoiflance , d’abord 
aux  baillifs  & fénéchaux,  & enfuite  au  bureau  des  finances,  & 
par  appel  à la  grande  chambre  du  parlement;  iQ.  parce  qu’au 
confeil  il  n’y  avoit  point  de  mini  hère  public,  chargé  par  les  loix 
de  Veiller  aux  intérêts  de  la  Nation  : l’infpeéteur  des  domaines 
n’étôit  qu’un  agent  adminidratif  fans  caractère  aux  yeux  de  la 
loi;  3°.  parce  que  le  roi,  qui  étoit  cenfé  juger  en  perfonne  ou 
même  juger  feul  au  confeil,  ne  pouvoit  pas  prononcer  fur  la 
validité  d’aliénations  qui  étoient  communément  fon  propra  ou- 
vrage. C’ed  par  ces  raifons  fans  doute  que  le  confeil  lui-même 
ne  regardoit  feg  propres  arrêts  que  comme  des  aéfes  d’adminif- 
tration  , qu’il  fe  donnoit  fouv°nt  la  • liberté  de  rétraéfer  fans 
formalités  , ainfi  que  l’a  parfaitement  établi  le  rapporteur 
du  comité  des  domaines  dans  l’affaire  des  fiefs  d’Alface.  On  ne 
penfe  donc  pas  que  l’article1  XIII  du  décret  cité  puiffe  s’appli- 
quer aux  arrêts  du  confeil. 
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plaideurs  injuftement  condamnés  : elle  n’a  Interdit  ni 
l’appel  iorfqu’il  eft  recevable , ni  1a.  demande  en  caffa- 
tion  contre  les  jugemens  en  dernier  reffort;  Sc  ici  les 
formes  qu’on  a fuivies , Sc  la  nature  du  tribunal  qui  a 
prononcé , pourroient  donner  quelque  faveur  à cette 
dernière  reffource. 

Vers  la  fin  de  l’année  1783  , M.  d’Ormeffon  quitta 
le  miniflère.  Le  choix  de  fon  fucceffeur  glaça  d’effroi 
tous  les  bons  citoyens  ; ils  ne  prévoyoient  pas  alors 
qu’en  mettant  le  comble  à nos  maux , il  en  hâteroit 
lui-même  le  terme.  Ce  changement  dans  la  perfonne 
d’un  des  principaux  auteurs , fit  fubitement  changer 
la  fcène. 

Le  nouveau  miniflre  des  finances  revit  le  plan  que 
fon  prédéceffeur  avoit  conçu,  Sc  il  l’adopta  en  partie  ; 
mais  il  en  trouva  les  bafes  trop  étroites.  M.  de  Ga- 
lonné aimoit  à travailler  en  grand  : au  lieu  de  fe  bor- 
ner aux  domaines  de  l’Orient  Sc  au  fief  de  Recou- 
vrance , comme  avoit  fait  M.  d’Ormeffon , il  propofa 
d’y  jo:ndre  toutes  les  ter:  es  que  M.  de  Guémené 
poffédoit  aux  environs  de  Breft , Sc  dont  racquifition 
préfentoit  en  effet  d’affez  grands  avantages,  & il  en 
porta  tout  d’un  coup  le  prix  à douze  millions  cinq 
cent  mille  livres , fans  en  diftraire  les  domaines  de 
Trévoux , qui  dévoient  entrer  dans  le  premier  marché  : 
nous  nous  fommes  procuré  une  copie  par  ampliation 
du  mémoire  , où  ce  projet  eff  configné , Sc  du  bon 
du  Roi  , qui  l’approuve  ; il  eft  fous  la  date  du  2 6 
février  1786.  Après  un  préambule  que  nous  mettrons 
bientôt  fous  vos  yeux,  parce  qu’il  eft  propre  à jeter 
un  grand  jour  fur  cette  opération,  le  miniftre  propofe 
les  conditions  fuiv antes  , dont  nous  ne  nous  fommes 
pas  même  permis  de  changer  les  expreftions. 

« i°.  Comprendre  au  contrat  à paffer  au  profitde 
» votre  majefté  pour  le  même  prix  de  1 2.700,000!. 
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5)  les  deux  terres  du  Chatel  oc  de  Caïman , par  réu- 
» nion  à lafeigneurie  de  l’Orient  & de  Recouvrance 
» & au  rachat  du  contrat  de  i8,oooliv.  de  rente. 

))  Jouilfance  du  premier  Janvier  1786.) 

» 2°.  Prélever  quatre  millions  en  faveur  des  créan* 
» ciers  privilégiés. 

» 30.  En  acquitter  votre  majefîé  en  réfervanten 
» fes  mains , en  conftitutions  viagères, 

» Le  fonds  des  rentes  de  même  nature  montant 
» à 2,707,00 o liv. , 1 30,000  üv.  qui  feroient  à payer 
x à M,  le  duc  de  Lauzun  , pour  le  rembourfement 
» qu’il  demande  d’une  portion  de  1 3,000  liv. , fur 
» fa  rente  viagère  de  63,000  livres  ; 

» Les  fonds  du  douaire  de  300,000  1.  de  madame 
» la  duchefîe  de  Lauzun  , dont  les  intérêts  feront 
» payés  à 3 pour  cent; 

» La  moitié  des  arrérages  de  toute  nature  dûs^en 
janvier  1786:  elle  neferoit  acquitéeque  fuccefîivement 
» de  6 mois  en  6 mois  , en  payant  dès-àrpréfent 
» l’autre  moitié  comptant. 

» 11  ne  faut  que  630,000  1.  pour  régler  cette  opé- 
ration particulière  aux  privilégiés. 

» 40,  Réferver  les  8,300,000  liv.  de  furpîus  à la 
» ciafife  générale  qu’on  divifera  en  deux  parties  , après 
» avoir  préalablement  épuré  & fixé  légitimement  les 
» créances  fur  les  vérifications  ordonnées, 

>>  L’une  compofée  des  créanciers  dont  les  droits 
» & le  paiement  font  allurés  , fur  les  biens  connus 
en  direéhon. 

» L’autre  formée  de  ceux  fur  qui  les  fonds  man«* 
» queroient , & qui  font  en  cel^  dans  le  cas  de 
» pg:dre. 

» 3°.  Appliquer  à cette  partie  fouffrante,  la  répara 
n tition  çîes  83300,000  liv.  lefquçls  dans  Je  contrat, 


\ 
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» feront  caractérifés prix  de  libéralité , comme  tel 
)>  dlfponible  en  faveur  des  créanciers  perdans. 

» 6°.  Payer  dès-à-préfent  cette  dernière  fomme  en 
» contrats  viagers  à io  pour  cent  fur  deux  têtes. 

» Cette  opération  , dont  le  planfe  concilie  parfai- 
» tement  avec  l’état  des  finances,  s’accorde  également 
» avec  les  intérêts  de  votre  majefté,  ceux  de  la  maifon 
» de  Rohan-Guémené  , & de  toutes  les  claffes  de 
» créanciers  qui  la  défirent. 

» Elle  termine  à la-fois  & fans  frais  tous  les  plans 
» de  libération  qui  ont  été  conçus , & préferve  des 
» lenteurs  ordinaires  en  direction , des  droits  que  votre 
» majefté  à daigné  protéger. 

» Elle  préfente  un  corps  d’acquifitions  important, 
» & qui  ne  permettra  plus  de  dire  que  pour  un  prix 
» de  plus  de  12  millions , votre  majefté  n’auroit 
>)  point  augmenté  fenfiblement  fon  domaine. 

» Au  lieu  d’une  terre  de  20,000  liv.  à laquelle  fe 
» réduifoit  le  premier  projet  d’acquifition , votre  ma- 
» jefté  acquiert  par  celui-ci,  un  domaine  de  1 50,0001. 
» de  revenu  , indépendamment  de  la  haute  juftice  , 
» & de  la  directe  entière  dans  Breft  ; de  l’utilité 
» des  afféagemens  , 8c  d’autres  droits  favorifés  par 
» la  coutume. 

» D’autre  part , votre  majefté  fe  libère  d’un  fonds 
» exigible  avec  des  rentes  viagères , dont  le  capital 
» de  1 1 millions  environ  s’éteindra  chaque  année  à 
» fon  profit , 8c  fi  elle  paroît  facrifier  un  avantage , 
» en  renonçant  au  bénéfice  réfultant  d’intérêts  an- 
» nuels,  non-payés  pendant  20  ans,  cette  perte  ap- 
» parente  eft  bien  çompenfée  par  la  pofTefïion  ue 
» deux  belles  terres  qu’on  peut  évaluer  4 millions  , 
» 8c  que  votre  majefté  ne  paye  pas  : d’ailleurs  il  faut 
confidérer  que  l’extinélion  clés  rentes  dont  le  tréfor 
royal  fe  trouvera  chargé  fera  Vraifemblablement 
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» très  rapide  , à en  'juger  par  l’ancienneté  des  corifli- 
» tutions , & par  l’état  des  créanciers , entre  lefquels 
» ces  rentes  viagères  feront  réparties. 

» Votre  majeflé  , à qui  j’ai  l’honneur  de  préfenter 
» cet  état , y appercevra  que  près  de  la  moitié  des 
» rentes  eft  fur  des  têtes  de  <5o , 70  & 80  ans. 

» Je  fupplie  votre  majeflé  de  me  faire  connoître  fi 
» elle  approuve  cette  opération , que  j’ai  commuai- 
» quée  , tant  à M.  le  garde  des  fceaux  , qu’à  M.  le 
» comte  de  Vergennes,  qui  avoient  opiné  en  préfen- 
» ce  de  votre  majeftéfur  le  premier  arrangement , & 
)>  qui  font  convenus  que  celui  ci  étoit  infiniment  pré- 
» férabie  : au  furplus,  toutes  les  parties  intéreffées  y 
» confentent , 8c  en  paroilfent  fàtisfaites.  Le  Roi  par 
» un  bon  écrit  de  fa  main  approuva  ce  projet. 

D’autres  obftacles  , qui  aurojent  pu  s’oppofer  en- 
core à la  conclufîon  du  marché , avoient  été  écartés 
d’avance.  Le  domaine  de  Trévoux  , qui  devoit  en 
faire  partie , étoit  engagé  au  fieur  de  Laubepin.  Il 
avoit  été  retiré  de  fes  mains  à des  conditions  très-oné- 
reufes.  La  propriété  de  l’Orient  étoit  conte  fiée,  le 
dernier  des  arrêts , dont  nous  avons  déjà  parlé , main- 
tient M.  de  Guémené  , 8c  après  tous  les  préliminaires 
le  Roi  acquit,  par  contrat  du  3 odobre  1786,  l’Orient, 
.Chatel,  Carment  & Recouvrance , avec  leurs  annexes 
aux  conditions  propofées  par  M.  de  Calonne  ; tel  efl 
Ta  de  fur  la  validité  duquel  vous  avez  à prononcer. 

Pour  établir  la  léfion  énorme  dont  ce  contrat  efî 
infedé , il  fuffit  de  Fanaiyfer  , 8c  d’en  confidérer  fuc- 
ceffivement  toutes  les  parties.  Par  cet  aâe , le  Roi  a 
acquis,  i°.  le  domaine  de  l’Orient;  20.  les  terres  du 
Chatel , Carment , & Recouvrance.  30.  Ï1  a racheté 
une  rente  de  18,7^0  due  fur  les  domaines  de  Breta- 
gne. Nousailons  évaluer  l’un  après  l’autre  ces  différens 
objets.  Les  infloi&iqns  qui  nous  font  parvenues, nous 
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mettent  en  état  d’en  indiquer  les  prix  , au  moins  par 
approximation.  La  léfion  que  nous  vous  dénonçons 
efl  telle  que  le  comité  n’a  pas  befoin  d’une  plus 
grande  précifion.  Nous  déterminerons  enfulte  l’éten- 
due des  facrifices  faits  par  la  Nation,  Sc  nous  ferons 
connoître  la  valeur  qu’avoient  à cette  époque  les  do- 
maines de  Trévoux  : ces  élémens  connus , une  (impie 
fouflradion  donnera  la  différence,  & déterminera  la 
perte  que  la  Nation  a fupportée. 

Le  produit  de  la  terre  de  l’Orient  confifte  princi- 
palement en  profits  féodaux , Sc  droits  de  mutation 
fur  les  maifons  de  la  ville.  Il  y avoit  d’ailleurs  , à la 
date  du  contrat  des  droits  de  juflice , de  des  domai- 
nes affermés.  On  a pris  dix  années  des  revenus  ca- 
fuels  pour  en  former  une'année  commune, de  enjoignant 
les  revenus  fixes  , on  a trouvé  un  produit  moyen 
d’environ  20,000  liv.  par  an.  Ce  produit  s’eff  élevé 
en  1788  à près  de  2^,000  liv.  ; nous  obferverons  que 
depuis  un  fiècîe  , ce  revenu  , prefque  nul  dans  fon 
principe  , s’efi:  accru  graduellement  avec  une  rapi- 
dité prodigieufe.  Il  a fuivi  les  accroiffemens  qu’a  pris 
la  ville  de  l’Orient  elle-même,  de  il  y a lieu  de  croire 
que  cette  progreffion  fe  foutiendra  long-temps  en- 
core. On  ne  peut  donc  évaluer  ce  produit  annuel 
au  deffous  du  denier  quarante  ; Sc  comme  les  droits 
purement  honorifiques  , ne  font  point  entrés  dans  ce 
calcul  borné  aux  produits  effedifs  , Sc  que  lors  du 
contrat , ces  droits  ftériles  n’en  n’avoient  pas  moins 
une  valeur  très-réelle  , nous  avons  cru  devoir  porter 
à un  million  ,1e  prix  de  ces  domaines  , ci  1,000,000 1. 

Le  revenu  des  terres  de  Châtel, 

Cannent  , Sc  Recouvrance  peut, 
d’après  un  mémoire  fourni  par  Fad- 
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minifixation  des  domaines  , être 
porté  à cent  dix  mille  livres  au 
moyen  de  quelques  bonifications. 
La  ville  de  Brefi  efi  fufceptible  des 
mêmes  accroifîemens  que  celle  de 
î’Orient;ces  domaines  l’entourent", 
leur  féodalité  embrafle  le  faubourg 
de  Recouvrance;  leur  produit  aduel 
peut  donc  faire  efpérer  les  mêmes 
augmentations  progrefiives  , & le 
prix  capital  calculé  au  denier  qua- 
rante , s’élève  à quatre  millions  qua- 
tre cent  mille  livres  (i)  ci. 

M.  Guémené  a porté  à onze  cent 
mille  livres  le  capital  de  la  rente  de 
dix  - huit  mille  fept  cent|  cinquan- 
te liv.  conftituée  fur  les  domaines 


4,400,000 


5,400,000  I, 


(1)  Ces  terres  acquifes  de  M.  de  Biron  en  1778  , ont  coûté  à 
M.  de  Guémené  3,5^00,000  liv.  , & non  pas  4,000,000  liv. , 
comme  on  Ta  dit  par  erreur  , & M.  de  Guémené  en  a retiré 
plus  de  600,000  liv.  par  des  afféagemens. 

On  n’a  pas  manqué  de  dire  que  M.  de.  Guémené  avoit  fait 
un  excellent  marché  , dont  il  pouvoit  profiter  fans  blefler  la 
délicateffe  3 on  ne  contefte  ni  le  fait  ni  le  principe  3 mais  il 
n’en  eft  pas  moins  vrai  que  dans  l’état  aétuel  elles  ne  pro- 
duifent  pas  plus  de  cent  mille  liv, , & qu’en  admettant  même 
l’eftimation  très-gratuite  de  M.  de  Calonne  qui  en  porte  le  re- 
venu à 150,000  liv.,  il  y auroit  encore  une  forte  léfion.  On  a 
donc  eu  raifon  de  fuppofer  dans  le  contrat  &:  dans  les  arrange- 
mens  faits  avéc  les  créanciers  , qu’une  très-forte  partie  de  la 
fomme  convenue  pouvoit  être  confidérée  comme  prix  de  conve- 
nance Sç  de  pure  libération , 
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de  Bretagne.  Vous  connoîtrcz  bien- 
tôt , Meilleurs,  quelles  ont  été  les 
bafes  de  cette,  évalution  , & vous 
ferez  à portée  de  les  apprécier:  nous 
les  adopterons  pour  un  inflant, 
fauf  à réduire  quand  vous  aurez 


prononcé,  ci . ... 1,100,000 

Prix  total  des  objets  acquis  par 
le  Roi  , de  M.  de  Guémené  , par  le 
contrat  du3odôbre  17 86,  fix  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  , ci 6,^00,000 


Voilà  la  chofe  acqulfe  , voyons  à 
préfent  quel  en  a été  le  prix. 

La  terre  de  Trévoux , donnée 
en  échange , a été  affermée  par  bail 
du  18  août  1775",  trente  fept  mille 
livres  ; le  comité  convient  que 
cette  terre  ne  préfentoit  aucun  mo- 
tif de  convenance  à la  maifon  de 
Rohan;  elle  étoit  éloignée  de  fes 
autres  poffeffions,  du  centre  de  fa 
fortune  , & il  eft  recconnu  qu’en 
177^,  e^e  avoit  été  affermée  fort 
cher.  Il  n’eft  cependant  pas  pofïï- 
bîe  de  F e (limer  au-deffous  du  de- 
nier vingt  , ce  qui  donné  fur  le 
pied  du  bail  , un  capital  de  fept 
cent  quarante  mille  livres , (1).  740,00a 

Le  prix  donné  ou  promis  en  ar- 


(1)  Cd \ à peu  près  au  prix  qu’elle  a été  évaluée  en  1772.» 
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Report. . . . . 


gent5  efl  de  douze  millions  cinq 

cent  mille  livres,  ci 12,500,000 

Total  de  ce  que  les  objets  acquis 
de  M.  Guémené , ont  coûté  à la 
Nation  , treize  millions  deux  cent 
quarante  mille  livres,  ci 13,240,000 

Et  fur  ce  prix,  déduifant  leur 
valeur  effective  telle  qu’on  vient 
de  la  préfenter , c’eft-à-dire , fix  mil- 
Isons  cinq  cent  mille  livres,  ci 6", 500,000 

L’excédant  du  prix  fur  cette  va- 
leur efî  de  fix  millions  fept  cent 
quarante  mille  livres  , ci . . ..  6,740,000 

Somme  égale,  ci. . . • 13,240,000 


Exifie-t-il  quelque  part  une  tranfa&ion  tant  foit 
peu  importante  , où  la  convenance  ait  été  payée  (1 
cher  ï La  Nation  doit-elle  , peut-elle  même  entre- 
tenir un  traité  fi  onéreux  à fes  finances  ? 

Four  envifagercettequeftion  fur  tous  fous  rapports, 
il  faut  confidérer  féparément  l’intérêt  de  la  maifon  de 
Rohan  & celui  de  fes  créanciers.  S’il  ne  s’agiffoit  que 
des  vendeurs , le  comité  n’y  trouveroit  aucune  diffi- 
culté. C’efl  moins  ici  commutatif  qu’une  donation 
fimuîée  (1).  Puifque  cette  acquifitition  procuroit  des 


(r)  On  a promis  de  mettre  fous  les  yeux  de  l’Affemblée  le 
préambule  du  mémoire  du  z6  février  1786.  Le  voici  mot  a 
teot  : « Lorfque  votre  majefté  a bien  voulu  arrêter  dans  un  co- 
» ifiié  de  finance  , qu’elle  acquerroit  de  la  maifon  de  Rohan-Gué- 
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avantages  à l’Etat  , il  etoit  jufle  de  les  payer  avec 
une  forte  de  générofité;  il  n’auroit  pas  été  honnête 
de  profiter  du  défordre  des  affaires  de  M.  de  Gué- 
mené,  pour  fe  les  procurer  à bon  compte.  Il  failoit 
acheter  même  la  convenance  , quoique  la  néceflîté 
de  vendre  eût  pu  la  faire  négliger,  & le  prix  decon 
venance  à une  latitude  en  quelque  forte  arbitraire  ; 
mais  cet  arbitraire  n’eft  pas  illimité.  Tout  ce  qui  eft 
fufceptible  de  calcul  a des  bornes.  Lorfque  l’Etat  a 
acquis  des  fouverainetés , telle  que  celle  de  Dombes 
ell-même,  celle  d’Henrichemont  & plus  anciennement 
celle  de  Sedan  , il  a été  convenu  que  ces  fouverai- 
netés  feroient  évaluées  au  denier  60  de  leur  produit, 
tandis  que  les  domaines  donnés  en  contr’échange  ne 
le  feroient  qu’au  denier  50;  mais  le  mode  d’évaluation 
peut  être  confidéré  comme  le  maximum  des  facri- 
fices  qu’il  étoit  poffible  de  faire  à l’opinion  , ôc  vous 
venez  de  voir  tout-à  l’heure  qu’on  a franchi  de  bien 
loin  ce  terme  extrême  qu’aucun  prétexte  ne  pouvoit 


» mené,  moyennant  11,^00,000 liv.  , la  feigneurie  de  l'Orient, 

» fans  le  domaine  qui  doit  être  échangé  contre  celui  de  Trévoux, 

» la  feigneurie  & domaine  de  Recouvrance,  Sc  l’extinétion  de 
» 18,000  liv.  de  rente  dues  à cette  maifon  , elle  n’a  entendit' 
» fans  doute  proportionner  le  prix  de  cette  acquijîtion  à la 
» modique  valeur  qui  la  compofe  ; mais  entraînée  par  les  raou- 
» vemens  de  fa  bienfaifance  naturelle  , & de  fa  compafifion  pour 
» les  malheureux  créanciers  de  M.  de  Guémené,  elle  a daigné 
» foùfcrire  à un  arrangement  deftiné  principalement  à répartir 
» fur  eux  une  fomme  infiniment  plus  confidérable  que  celle  qu  il^ 
» auroient  retirée  de  la  vente  de  ces  biens  5 Sc  pour  que  l’exqè? 
» de  leur  évaluation  pût  avoir  une  apparence  de  motif  pris  dans 
» l’intérêt  de  l’état , on  a cru  pouvoir  attacher  une  très-grande 
» valeur  aux  avantages  que  l’acquifition  de  l’Orient  Sc  de  Re- 
y>  couvrance  procureroit  à la  marine  de  votre  majçfté,  Sc  aux 
»•  facilités  qu’on  y trouveroit  pour  les  établiflemens  utiles  à fou 
fer  vice  , tant  à l’Orient  qu’à  Breft 
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permettre  d’outre-paffèr.  Eh  ! dans  quel  tems  encore 
s’effon  livré  à cette  étonnante  prodigalité  ? Lorfque 
les  finances  de  l’Etat  , épuifées  par  des  fautes  & par 
des  crimes,  faifoient  déjà  préfager  tous  les  maux  dont 
il  n’appartenoit  qu’à  vous,  Meilleurs,  d’entreprendre 
la  cure  (i). 

Il  efl  néceffaire  de  répondre  ici  aux  objections  que 
pourroient  faire , qu’ont  même  déjà  faites  les  défendeurs 
de  la  maifon  de  Rohan.  A les  entendre  , la  créance 
qu’elle  âvoit  à exercer  fur  l’Etat  étoit  immenfe.  Il  lui 
étoit  du,  i°.  les  rentes  au  huitième  de  fix  millions 
fept  cent  mille  livres,  à quoi  ils  fixent  la  valeur  pro- 

{jortiqinnelle  des  immeubles  que  le  roi  avoit  acquis  de 
a compagnie  des  Indes  en  1790;  2*.  l’indemnité  à 
laquelle  cette  acquifition  dônnoit  lieu,  8c  que  félon 
eux  la  coutume  de  Bretagne  règle  au  tiers  du  prix 
principal;  30.  une  autre  indemnité  pour  la  pertede 
la  juflice  qu’ils  évaluent  au  vingt- quatrième  au  prix; 
a°.  l’intérêt  de  toutes  ces  fournies  depuis  l’année  175)0. 
ôr , toutes  ces  créances  s’élevoient  à près  de  cinq 
millions.  En  donnant  quittance  de  cette  fomme , la 


„ (1)  M.  de  Galonné  a toujours  été  confiant  dans  fes  principes. 
Il  difoit  en  1787  , à l’Affcmblée  des  notables  , que  le  titre  d’ad- 
mmiftrateur  économe  n’efï  pas  toujours  dû  à celui  qui  ne  s’at- 
tache qu’à  des  épargnes  fouvent  illufoires.  . . . Que  futile  fplen- 
deur  de  f Etat  eïî  incompatible  avec  une  ftériie  parcimonie. 

« J’aurois  tout  perdu , ajoute-t-il , fi  javois  pris  l’attitude  de 
p la  pénurie  au  moment  que  je  devois  en  diflimuler  la  réalité. 
p Toutes  mes  rcffources  étant  dans  le  crédit , tous  mes  efforts 

* ont  dû  tendre  à le  rétablir.  L’argent  manqvoit  parce  qu’il  ne 
» circuloit  pas;  il  en  fallut  répandre  pour  l’attirer  , en  Lira  venir 
p du  dehors  pour  faire  fortir  celui  que  la  crainte  tenoit  caché 
p au-dedans , fe  donner  l’extérieur  de  l’abondance  pour  11e  pas 

• laLOfer  àppercevoir  l’étendue  des  befoins  ». 

On  peut  mettre  ici  en  problème  fi  M.  de  Galonné  s’entendent 
*iieux  en  morale  qu’en  économie  politique. 
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maifon  de  Rohan  cédoit  deux  terres  dont  ils  portent 
l’une  à i 50,000  liv. , & l’autre  à 50,000  liv.  de  rente, 
ce  qui  donne  au  denier  40  environ  huit  millions , d’ou 
ils  concluent  que  le  prix  de  convenance  n’eft  entré 
que  pour  une  portion  bien  modique  dans  celui  auquel 
toutes  ces  cédions  ont  été  portées. 

Il  ne  faut  que  quelques  obfervations  pour  faire  con- 
noître  combien  ce  détail  eft  exagéré.  Ce  oui  concerne 
le  produit  des  terres  a déjà  été  réfuté  a avance.  On 
n’examinera  point  ici  fi  la  cefiion  que  l’ancienne  com- 
pagnie des  Indes  a faite  au  roi,  de  fes  domaines  en 
1770,  a opéré  une  véritable  mutation , donnant  ou- 
verture aux  lods.  Des  perfonnes  très-in ftruites  ont 
prétendu,  non  fans  apparence,  que  cette  mutation 
n’étoit  pas  réelle , 3 c que  dans  la  vérité  la  nation  étoit 
feule  propriétaire  des  terres  & des  domaines  que  pof- 
lédoit  la  compagnie  , qui  n’étoit  au  fonds  qu’un  agent 
national  pour  le  commerce  de  l’Inde;  mais  cette  ques- 
tion délicate  paroît  avoir  été  décidée  en  faveur  de 
la  maifon  de  Rohan  ; on  fe  bornera  donc  à obferver 
qu’il  n’exifte  point  de  ventilation  régulière  , qui  ait 
déterminé  la  valeur  proportionnelle  des  immeubles  fi- 
tués  à l’Orient , quoique  l’arrêt  du  confeil , du  27  oc- 
tobre 1777 , l’eût  expreffément  ordonné.  Pour  y fup- 
pléer,  votre  comité  s’efl:  procuré  un  extrait  de  l état 
drs  effets  dont  le  roi  a bien  voulu  recevoir  la 
cession  , & payer  la  valeur  aux  actionnaires  en 
un  conti'at  au  denier  A la  marge  de  l’article  8 
on  trouve  cette  apofiille.  «Samajefté  fe  mettra  incef- 
» famment  en  pofTeffion  du  port  de  l’Orient,  confor- 
» mément  aux  difpofitions  de  l’article  II  de  l’édit  du 
» mois  d’août  1764.  La  compagnie  remettra  au  roi 
» tous  les  édifices,  terreins,  matériaux , droits  <5c 
» propriétés  de  tout  genre  qui  peuvent  lui  appartenir 
» dans  le  port  & la  ville , de  l’Orient , & dans  les  en- 
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» virons  dont  fa  majeflé  a bien  voulu  fixer  la  valeur 
y)  à 4 millions , à la  charge  par  la  compagnie  de 
yt > continuer  jufqu’au  premier  avril  prochain,  les  dé- 
» penfes  néceffaires  pour  l’entretien  du  port  de  l’O- 
>)  rient  ni 

Le  prix  de  fix  millions  fe  trouve  déjà  réduit  à quatre 
millions  par  cette  apoflille j & fur  cette  fomme  il  y a 
encore  bien  des  déau&ions  à faire  ; i°.  les  effets  mo- 
biliers que  la  compagnie  poffédoit  à l’Orient,  font 
compris  dans  la  vente  ; ces  effetsétoient  confidérables 
& certainement  ils  ne  dévoient  pas  de  droits  feigneu- 
xiaux;  2°.  le  port  de  l’Orient,  fes  acceffoires  & pîu- 
fieurs  bâtimens  qui  en  dépendent , tels  que  les  ma- 
gafins  neufs,  l’hôtel  des  ventes,  les  anciens  magafins , 
la  forge, la  matière,  la  gaudronnerie  , la  tonnelerie, 
ont  été  bâtis  fur  des  terreins  que  les  eaux  couvroient. 
La  compagnie  en  a fait  la  conquête  fur  la  mer , 
fuivant  l’exprefîion  de  l’infpeéteur  des  domaines  ; ils  n’é- 
toient  donc  pas  fous  la  mouvance  de  M.  de  Guém’ené 
d’après  les  difpOfitions  de  l’ordonnance  de  1681.  La 
valeur  relative  de  tous  ces  objets  & de  plufleurs  autres 
encore  dont  il  efl  inutile  de  donner  le  détail , doit  donc 
être  retranchée  des  quatre  millions.  C’elf  faire  grâce 
que  de  les  évaluer  par  apperçu,  au  quart  du  prix- 
total,  ce  qui  réduit  à trois  millions  la  femme  fur 
laquelle  M.  de  Guémené  a pu , dans  l’hypothèfe  la 
plus  favorable  , étendre  fes  prétentions. 

Dans  le  détail  des  fommes  dont  M.  de  Guémené 
étoit  créancier  de  l’Etat  avant  le  contrat  du  3 
oéfobre  1786  , fe  trouve  l’indemnité  à laquelle  don- 
noit  lieu  l’acquifition  faite  par  le  roi  en  1770,  des 
pofTeffions  de  la  compagnie  des  Indes  à l’Orient.  M. 
de  Guémené  , dans  fon  mémoire  imprimé  , page  4 , 
porte  cette  indemnité  à 2,23  3,846  liv.  6 f.  8 d.  , c’ell- 
à-dire  au  tiers  du  prix  qu’il  fuppofe  que  les  pofTefTions 
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ont  été  vendus  , & quelques  lignes  plus  bas  il  dit 

que  le  gouvernement  lui  a donné  une  rente  sur  la 
Bretagne  > de  18,000  liv.  3 au  capital  dé  1,100,000 
liv.  Nous  avons  promis  d’indiquer  les  bafes  fur  les- 
quelles a été  faite  cette  évaluation;  8c  cooime  l’arrêt, 
du  confeilne  les  apas  déterminées,  nous  fommes  réduits . 
à de  flmples  conje&ures.  Nous  allons  rendre,  compte 
des  faits  qui  nous  les  ont  fournies. 

Un  arrêt  rendu  en  la  grande  diredion  des  finances 
le  27  octobre  1777,  ordonna,  i°.  que  M.  de  Rohan- 
Guémené  feroit  payé  de  la  fomme  de  200  liv>  pour 
le  droit  de  lods  8c  ventes  dû  par  la  compagne.  des 
Indes,  à raifon  des  terreins  par  elle  acquis  en  1. 666 
8c  1 669. 

20.  Qu’il  feroit  auiTi  payé  des  droits  de  lods  8c 
ventes  pour  raifon  des  ceffipns  faites  aux  roi.  en  1770, 
& fur  le  pied  porté  par  la  coutume,  des  lieux  .,  & du 
droit  d’indemnité  fuivant  la  fixation  faite  par  les  or- 
donnances , édits  8c  arrêts. 

30.  Qu’à  cet  effet  il  feroit  procédé  à la  ventilation 
8c  fixation  de  la  fomme  pour  laquelle  les  objets  cédés 
font  entrés  dansle  total  de  la  fomme  de  17,500,000  l; 
portée  par  l’édit  de  février  1770;  8c  fur  le  furplus 
des  demandes,  fins  8c  conclnflons  de  M.  de  Gué- 
mené, il  a été  mis  hors  de  cour. 

Le  26  mai  1780,  M.  de  Guémené  préfenta  re.quete 
pour  demander  le  paiement , i°.  des  lods  8c  ventes  des 
objets  dans  fa  mouvance,  qu’il  évalue  à 6, 701,539 
liv.  ; 20.  de  l’indemnité  fur  le  pied  du  tiers  du  prix  de 
l’acquifltion,  8c  de  l’indemnité  pour  la  milice  p à raifon 
du  vingt-quatrième.  Un  arrêt  du  conféd,  du  2 3 juin 
1781 , retira  cette  inflance  de  la  grande  dire éhqn,  <5s 
ordonna  qu’elle  feroit  remife  entre  les  mains  d’un 
rapporteur,  pour  être  flatué  par  le  roi,  en  fon  con- 
feil  des  finances,  ainfi  qu’il  appartiendroit. 

Rapport  sur  l’Echange  delà  Domhe$*  C 
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Dix  jours  feulement  après  ce  jugement,  c’eft-à-dîre 
le  3 juillet  1781,  il  eft  intervenu  un  nouvel  arrêt  qui 
liquide  les  lods  dûs  à M.  de  Guémené , & lui  accorde 
une  rente  de  18,750  liv.,  tant  pour  la  perte  de  fa 
mouvance  que  pour  celle  de  fa  juftice.  Cet  arrêt , 
nous  l’avons  déjà  dit,  n’indique  point  les  bafes  fur  lef- 
queiles  eft  établie  cette  liquidation.  Il  paroît  que  c’eft 
une  efpèce  de  forfait,  une  forte  de  tranfadion  à laquelle 
M.  de  Guémené  a aquiefcé  en  l’exécutant, puifqu’après 
avoir  touché  les  lods , ’il  s’eft  fait  payer  la  rente  jufqn’à 
Fextincftion  qui  en  a été’ faite  par  le  contrat  du  3 oftobre 
17 86  : mais  encore  un  coup,  fur  quoi  s’eft-on  fondé 
pour  liquider  la  rente  d’indemnité  à 18,750  liv.,  Sc 
ton  capital  à 1,100,000  ? Pour  l’indiquer  nous  n’a- 
vons que  des  probabilités  ; on  a vraifemblablement  fup- 
pofé  que  le  prix  de  l’acquifition  étoit  de  trois  millions; 
on  en  a pris  le  tiers  dont  on  a liquidé  la  rente  au 
foixantième  , ce  qui  donne  un  revenu  de  1 6,666  liv. 
1 3 fols  4 den.  ; enfuite , pour  raifon  de  la  juftice , on 
apris  le  vingt-quatrième  de  ce  prix  préfumé,  c’eft-à-dire 
125,000  livres,  dont  la  rente  au  denier  foixante , eft 
2,08  3 liv.  6 f.  8 den.  Cette  manière  d’opérer , que 
l’on  a cru  conforme  à l’édit  de  i66j  (1),  a donné 


(1)  Cet  édit  n*a  pas  toute  la  clarté  defîrable,  relativement  du  moins 
aux  biens  nobles  acquis  par  le  roi.  Par  une  première  difpofîtion 
il  veut  que  pour  inaemnifer  les  feigneurs  des  acquittions  faites 
çn  leur  cenflve , il  leur  foit  conftitué  une  rente , telle  que  les 
arrérages  d'icelle  puiffent , en  foixante  années , égaler  la  fomme 
à laquelle  les  lods  & ventes  fe  trouveroient  monter  à raifon  du 
prix  porté  au  contrat , & à l’égard  des  héritages  en  fief  ; il  veut 
que  ladite  rente  foit  réglée  à raifon  du  cinquième  denier  du 
prix  de  l’acquifition , ou  autre  tel  qu’il  eft  dit  par  la  coutume  en 
cas  de  vente.  Quant  à l’indemnité  due  pour  la  juftice , il  la  fixe 
a*  vingt-quatrième  du  prix , en  forte  qu’en  foixante  ans  les  fei- 
gneurs reçoivent  ce  vingt-quatrième  y mais  il  ne  l’accorde  que 
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en  dernier  réfultat  une  rente  de  18,750  livre» , & un 
capital  de  1,125,000  liv. 

Il  feroit  bien  facile  à votre  comité  de  démontrer 
que  ce  mode  de  liquidation  a été  extrêmement  avan- 
tageux à M.  de  Guémené , & qu’en  le  foumettant 
à un  nouvel  examen,  la  rente  qu’on  lui  a accordée  fe  - 
roitfufceptibie  d’une  allez  forte  réduction.  Cependant 
on  a dit , on  a écrit,  en  fon  nom , que  cet  arrangement 
étoit  illégal , que  de  fon  côté  il  ne  l’avoit  accepté 
que  par  la  crainte  de  ne  pouvoir  obtenir  juftice;  qu’heu- 
reufementil  étoit  nul,  parce  que  madame  de  Guémené 
ne  l’avoit  jamais  approuvé,  & que  fon  concours  eût 


dans  le  cas  où  les  bâtimens  feroient  démolis  ou  enfermés  dans 
r enclos  de  quelques  maifons  royales. 

A s’en  tenir  au  premier  fens  qui  fe  préfente  , il  fembleroit  en 
réfulter  que  l’indemnité  due  pour  les  biens  nobles  , ne  différevoit 
de.celle  due  pour  les  cenfives,  qu’autant  qu’ils  feroient  affujétis 
par  les  coutumes  à un  droit  différent  en  cas  de  vente  ; & comme 
dans  un  grand  nombre  de  coutumes , & notamment  a Paris , le 
droit  de  mutation  pour  l*es  fiefs  eft  du  cinquième  du  prix  porté 
au  contrat , le  rédaéleur  de  l’édit  femble  avoir  pris  cette  quotité 
pour  exemple  ; mais  ce  mode  de  liquidation  feroit  injufte  en 
ce  que  le  feigneur  féodal  ne  feroit  indemnifé  que  des  droits  dus 
par  vente  , & qu’il  ne  le  feroit  pas  des  droits  de  rachat,  & par 
une  interprétation  équitable  , on  a penfé  qu’il  falloit  prendre  une 
certaine  quotité  du  prix  , telle  que  le  tiers  ©u  le  cinquième , 
félon  les  ufages  des  lieux  , & en  former  un  capital  pour  en  conf- 
tituer  une  rente  au  denier  60.  Ici,  par  exemple,  on  a pris  le 
tiers  du  prix,  qui  eft  un  million,  quoique  fuivant  Duparc-Poulain, 
& un  arrêt  qu’il  cite , on  eut  pu  fe  born«r  au  cinquième  ; & ce 
million  a donné  au  denier  6 o une  rente  de  16,666  liv.  13  f.  4 d. 
On  a enfuite  accordé  une  indemnité  pour  la  juftice , aînfi  qu’on 
V a expliqué  au  texte.  M.  de  Guémené  a accepté  cette  liquida- 
tion } il  en  a exécuté  les  conditions  : il  en  eft  réfulté  entre  le  fife 
& lui  un  contrat  réciproquement  obligatoire  , d’autant  plus  invio- 
lable qu’il  avoit  tous  les  caractères  d’une  tranfaétion.  Nous  ver- 
rons cependant  bientôt  qu’il  a cherché  à s’jr  fouftraire  contre  fon 
véritable  intérêt., 
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'été  ftéc'ëifalre  pour  en  afRirer  la  validité  ( Menu 
imprimé,  page  4 & y.  ) 

Pour  établir  la  nécëiîité  du  concours  de  madame 
de  Guémené,  on  dit  que  M.  de  Rohan,  pour  qui  ces 
droits  étoient  ouverts,  en  avoit  fait  don  à M.  8c  à 
madame  de  Guémené  conjointement  ; que  chacun 
des  donataires  avoit  un  droit  égal  au  bienfait,  & que 
Bun  ne  pouvoir  tranfiger  fans  P autre.  Si  la  queftion 
préfentoit  ici  quelque  intérêt , nous  ferions  voir  que 
dans  ce  cas-là  même,  un  accommodement  fait  avec 
le  mari  feul  feroit  valable,  non-feulement  pour  fa 
portion  , mais  encore  pour  celle  de  fa  femme;  nous 
ferions  voir  encore , que  c’eft  gratuitement  qu’on  fup- 
pofe  que  madame  de  Guémené  eft  donataire  avec 
ion  mari,  8c  que  fon  droit  eft  égal  au  fien  ; l’aétede 
donation  ne  lui  accorde  qu’un  ufufruit  éventuel  en 
cas  de  furvie,  8c  un  droit  de  cette  nature  note 
point  au  propriétaire  qui  en  eft  grevé  celui  de  difpofer. 
Mais  il  eft  jufte  de  vous  épargner  des  difcuffions  arides 
que  le  parti  que  nous  allons  vous  propofer , rend  ab- 
fplument  inutiles.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fuffit 
pour  prouver  ce  que  nous  avons  avancé  , que  les 
prétentions  de  M.  de  Guémené  étoient  extrêmement 
exagérées,  8c  que  tous  fes  droits  fe  bornoient  en  1786 
à une  rente  de  18,750  liv.,  au  capital  de  1,125,000  b: 
Ü faut  néanmoins  avouer  que  l’arrêt  du  27  o&obre 
1777  femble  lui  avoir  fait  une  injuftice  , en  ne  lui 
accordant  pas  les  intérêts  qu’il  réclamoit  ; ces  intérêts 
légitimement  dûs  s’élevoient  à cette  époque  à plus 
de  200,000  liv.,  il  feroit  jufte  d’ajouter  cette  fomme 
à celle  de  6,500,000  üv,  à laquelle  nous  avons  porté 
par  apperçu  le  prix  total  des  objets  acquis  de  M.  de 
Guémené  par  le  contrat  du  3 o&obre  1786,  ce  qui 
diminueroit  d’autant  la  léfion  que  la  nation  a foufFerte. 

Les  défenfeurs  de  M.  de  Guémené , qui  ne  peu- 
vent fe  la  diffimuler,  fe  retranchent  à dire  qu’en 
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droit  l’acheteur  n’eft  jamais  refiitiiable  pour  caufie 
de  léfîon  : nous  leur  accordons  le  principe  , mais  il 
ne  peut  s’appliquer  à un  (impie  adminiflrateur  ; St  û 
un  tuteur  avoit  porté  au  nom  de  fon  pupille  un  objet 
de  convenance  deux  fois  au- delà  de  fon  jufle  prix,  les 
tribunaux  auroienfe  peine  à lui  refufer  le  bénéfice  de 
la  reftitution , fur -tout  il  le  patrimoine  du  mineur  fe 
trouvoit  grevé  par-là  d’une  rente  onéreufe. 

Après  avoir  examiné  les  droits  des  vendeurs,  je- 
tons un  coup-d’oeil  fur  ceux  des  créanciers  délégués 
par  le  contrat. 

Ils  fe  divifent  d’abord  en  deux  cîaffes , l’une  des 
créanciers  privilégiés  fur  les  domaines  vendus  par  M, 
de  Biron,  l’autre  des  créanciers  particuliers  de  M.  de 
Guémené.  Les  droits  des  créanciers  de  la  première 
claffe  font  parfaitement  à couvert  , quel  que  foit  le 
fort  du  contrat  dont  nous  nous  occupons  ; auilr 
leur  privilège  leur  infpire-t-il  la  plus  grande  fécurité,  Sc 
ils  attendent  l’événement  dans  le  filence. 

La  claife  des  créanciers  particuliers  de  M.  de  Gué- 
mené fe  foudivife  en  deux  branches , dont  le  fort 
peut  être  bien  différent.  Les  uns  ont  été  payés  en 
exécution  du  contrat  d’échange , & ceux-ci  penfent 
avec  raifon  que  la  révocation  du  contrat  ne  peut 
jamais  les  obliger  à rendre  ce  qu’ils  ont  reçu  : cha- 
cun fera  toujours  fondé  à dire  ce  que  j’ai  reçu  étoit 
à moi  : meum  recepiA^s  autres,  moins  bien  traités, 
n’ont  pour  eux  qu’une  fimple  délégation  faite  à leur 
profit,  par  le  contrat  de  17  36;  délégation  qu’ils  ont 
acceptée  par  l’organe  de  leurs  fyndics , qui  y ont  été 
parties  ; mais  ils  foutiennent  que  l’effet  de  cette  dé- 
légation a été  de  fubftituer  irrévocablement  la  Nation 
à îaplace  de  leur  premier  débiteur.  Leur  créance,  a les 
entendre,  efi;  fous  la  fauve-garde  de  la  loyauté  fran- 
çoife.  Tous  les  jurifconfultes  conviennent  en.  ef ïefc 
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que,  quand  la  délégation  eft  parfaite  , & qu’elle  a été 
acceptée  par  le  créancier , le  débiteur  qui  l’a  faite  eft 
déchargé  de  plein  droit.  A fon  égard  la  dette  eft 
éteinte,  de  forte  que , quand  le  débiteur  qui  a été  dé- 
légué deviendroit  infolvable , le  créancier  qui  l’a  ac- 
ceptée n’ aurait  plus  de  recours  contre  le  débiteur  ori- 
ginaire que  la  délégation  acceptée  apleinementlibéré. 
De  ces  principes  du  droit  civil , les  créanciers  fe 
croient  fondés  à conclure  que  dès  l’inflant  qu’ils  ont 
accepté  la  délégation , M.  de  Guémené  a ceffé  d’être 
leur  débiteur , & qu’ils  font  devenus  créanciers  de 
l’État.  Ils  feroit  , ajoutent-ils  , d’autant  plus  injufte 
de  nous  priver  de  l’effet  de  cette  délégation , que 
nous  n’avons  plus  nos  titres  ; comptant  fur  elle  , nous 
les  avons  anéantis  , & la  nullité  de  la  délégation 
anéantiroit  notre  créance  elle-même.  A ces  motifs 
tirés  de  la  loi , ils  joignent  des  confidérations  d’hu- 
manité qui  leur  prêtent  une  grande  force  ; les  cinq 
millions  que  le  Roi  s’eft  fournis  à payer  aux  créan- 
ciers délégués  ont  formé  dix-fept  cents  contrats , dont 
l’inéxécution  plongeroit  dans  la  misère  dix-fept  cents 
familles,  qui  n’ont  pas  d’autres  moyens  de  fubfiftan- 
ce. 

Votre  comité,  Mefîieurs  , a pefé  ces  moyens,  & 
il  ne  les  a pas  jugés  fans  réplique.  En  générai  nulle 
obligation  ne  peut  fubfifter  fans  caufe  ; & dès  que 
la  Nation  fe  détermine  à révoquer  un  a&e  qui  la 
fcleffe  , elle  peut  fe  croire  libérée  de  toutes  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent,  fous  quelque  forme  qu’elles  fe 
préfentent;  autrement  les  principes,  que  le  droit  pu- 
blic a établis  pour  la  conièrvation  des  intérêts  natio- 
naux, feroient  perpétuellement  éludés.  La  Nation  fem- 
ble  donc  avoir  le  droit  de  révoquer  le  contrat  du  5 
o&obre  17 86,  & d’anrmller  avec  lui  toutes  les  obli- 
gations non  acquittées,  dont  ce  contrat  eft  la  bafe  ; 
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mais  a-t-elle  intérêt  de  le  faire  ? c’efi  à quoi  fe  réduit 
la  difficulté. 

Pour  la  réfoudre  , ce  n’efi  pas  la  tranfaâion  en 
elle-même  qu’il  faut  confidérer.  Le  contrat  préfente 
une  léfion  fi  énorme^  fi  évidente,  que  fi  les  chofes 
étoient  encore  entières , ou  fi  la  nation  pouvoit  re- 
couvrer les  fommes  qu’elle  a payées  , elle  trouveroit 
un  avantage  bien  décidé  à annuller  le  contrat;  mais  le 
recouvrement  n’en  eftplus  poffible,  les  fommes  payées 
font  perdues  fans  retour.  La  maifon  de  Rohan  ne  pof- 
sède  que  des  biens  grevés  de  fubfiitution , ( on  don- 
nera fon  état  de  fituation  à la  fin  du  rapport,)  elle 
n’a  point  de  biens  libres  fur  lefquels  une  telle  répéti- 
tion puiffe  être  exercée  ; d’un  autre  côté , les  créan- 
ciers qui  ont  été  payés  ne  peuvent  être  contraints  de 
rendre  ce  qu’ils  ont  reçu  , ils  oppoferoient  toujours 
avec  fuccès  cette  exception  triviale , mais  fans  répli- 
que : rneum  recepi ; ainfi  nul  efpoir,  nulle  reflource  (i). 
Il  faudrait  donc,  en  annullant  le. contrat,  faire  le  fa- 
crifice  pur  & défintéreffé  de  tout  ce  qu’il  en  a coûté 
jufqu’ici,  Sc  on  verra,  par  un  tableau  qui  fera  mis  àla 
fuite  du  projet  de  décret,  que  ce  facrifîce  purement 
gratuit  s’élèverait  à près  de  huit  millions.  Il  efi  peu 
de  pères  de  famille,  qui,  dans  le  rapport  de  leurs  fa- 
cultés privées,  eufîent  le  courage  de  fe  réfoudre  à 
ce  parti  extrême.  Et  s’il  arrivoit  qu’en  exécutant  le 
contrat,  les  fommes  qui  refient  à payer  excédaient 


(i)  Si  Ton  prenoit  le  parti  de  révoquer  le  contrat  , la  maifon 
de  Rohan  rentreroit  dans  la  propriété  des  terres  de  Châtel  , 
Calment  & Recouvrance  ; mais  il  refte  encore  environ  trois  mil- 
lions de  dettes  privilégiées  fur  les  terres,  & les  créanciers  par- 
ticuliers de  M.  de  Guemené  ont  des  hypothèques  antérieures  à 
•celle  de  la  nation  $ ainfi , ce  qifel’e  pourroit  en  efpérer  par 
les  fubrogatians  , feroit  à-peu-près  abforbée  par  rimmenfité  de? 
frais, 
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encore  le  prix  des  domaines  Sc  des  droits  acquis , ce 
que  votre  Comité  eft  bien  éloigné  de  penfer,ces 
droits  & ces  domaines  ont  une  valeur  de  conve- 
nance dont  cet  excédent  feroit  le  prix. 

Nous  ajouterons  qu’il  n’ef!  plus  en  votre  pouvoir 
de  remettre  les  créanciers  de  la  maifon  de  Rohan  au 
même  état  qu’ils  étoient  avant  Fade  du  mois  d’odo- 
bré  17 86.  Vous  pouvez  bien  leur  rendre  les  terres 
qui  leur  fervoient  alors  de  gage;  mais  la  valeur  n’en 
eft  plus  la  même.  La  féodalité  éteinte,  les  droits  ho- 
norifiques abolis  , plufieurs  droits  utiles  fupprimés 
fans  indemnité , les  ont  rendues  bien  moins  précieu- 
fes  qu’elles  ne  Fétoient  à cette  époque. 

Tous  ces  motifs  réunis  ont  fait  penfer  à votre  co- 
mité que  vous  vous  détermineriez  à confirmer  le  con- 
trat du  3 odobre  17 86.  En  adoptant  ce  plan  digne 
de  votre  fageffe  Sc  de  votre  fenfibilité,  vous  rendrez  à 
la  vie , vous  fauverez  des  horreurs  de  l’indigence  Sc 
du  défefpoir  une  foule  de  citoyens  précieux , tirés  la 
plupart  de  ces  claffes  produdives  & ind  offrie  lies,  qui 
forment  la  principale  richeffe  de  l’Etat;  Sc  votre  co- 
mité des  domaines,  dont  les  fondions  ont  été  juf- 
qu’ici  fi  rigoureufes  3 Sc  par  cela  même  fi  pénibles, 
éprouve  dans  ce  moment  un  fentiment  bien  doux  de 
pouvoir  vous  propofer  cet  ade  de  bienfaifance , que 
l’équité  confeille,  Sc  que  l’intérêt  national  bien  en- 
tendu ne  fauroit  défavouer. 

N.  B . Ce  rapport  étoit  à Fimpreffion  lorfqtie  votre 
comité  a été  inffruit  que  dans  des  lettres-patentes 
données  au  mois  de  mars  1765  , pour  la  tranflation 
de  la  fubflitution'de  la  principauté  de  Dombes,fe  trou- 
voit  inférée  mot  à mot  la  claufe  fuivante  : sous  la  réser 
ve  néanmoins  des  anciens  droits  de  nous  et  de  notre 
couronne y lesquels  voulons  ne pouvoir  être  exercés 
par.  nous  et  par  nos  successeurs  rois , que  dans  le 
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cas  d’extinction  de  la  postérité  masculine  de 
notre  cousin  le  comte  d’Eu  , et  de  notre  cousin 
le  duc  de  Penthièvre  ; les  droits  des  fille  s de - 
meurent  cependant  réservés  pour  les faire  valoir , 
ainsi  qu  il  appartiendra. 

Votre  comité  a voulu  connoître  la  nature  de  ces 
droits  que  les  anciens  monumens  que  nous  avions 
parcourus  ne  nous  avoient  pas  indiqués;  & nous 
avons  reconnu  qu’ils  étoient  fondés  fur  l’arrêt  de  con- 
fifcation  des  biens  du  connétable  de  Bourbon  , & fur 
l’édit  de  1^31  , qui  l’appliquoit  à la  Dombes.  Les 
auteurs  de  cette  réferve  ont  penfé  qu’il  en  étoit  ré- 
fulté  fur  ce  petit  pays  une  imprefîion  de  domanialité, 
que  la  tranfa&ion  du  2^  novembre  1^60  n’avoit 
pas  parfaitement  effacée.  Ils  ont  été  plus  loin  encore; 
ils  ont  cru  pouvoir  faire  revivre  les  prétentions  de 
la  mère  de  François  premier , qui , comme  coufine 
germaine  de  Suzanne  de  Bourbon,  avoit  voulu  exclure 
de  fa  fuccefTion  le  connétable  plus  éloigné  qu’elle 
d’un  degré. 

Les  faits  & les  principes  que  le  comité  a déjà  éta- 
blis fuffifent  pour  faire  évanouir  ces  deux  difficultés. 
Nous  croyons  avoir  prouvé  d’une  manière  fatisfai- 
fante,  qu’avant  l’union  commencée  en  1762,  & con- 
fommée  en  1789  , la  Dombes  étoit  une  fouveraineté 
indépendante , étrangère  à la  France.  Elle  pouvoit 
être  conquife  par  la  voie  des  armes  ; mais  elle  ne 
pouvoit  être  réunie  par  des  édits  & des  jugemens,  ni 
par  aucun  a&e  de  la  puifîance  civile , dont  l’effet  eft 
toujours  borné  au  territoire  du  fouverain  dont  ils 
émanent.  La  prétention  de  la  ducheffe  d’Angoulême 
étoit  d’ailleurs  infoutenable  , quoiqu’elle  fût  plus 
proche  en  degré,  parce  que  la  Dombes  efl  régie  par 
le  droit  écrit,  qui  n’admet  pas  les  réferves  coutu- 
mières j âc  que  le  connétable  étoit  tout-àdafois  do- 
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nataire  entre-vifs,  & héritier  inftitué.  Ainfï  la  tranfac* 
tion  de  15  60,  qui  a reftitué  la  Dombes  au  prince  de 
la  Roche-fur-Yon.,  n’a  été  qu’un  ade  de  juftice  qui 
a fait  celfer  l’abus  de  la  force  (1).  Votre  comité 
ajoutera  que,  quand  même  cette  tranfadion  ne  feroit 
pas  confidérée  comme  un  traité  de  puiffance  à puif- 
fance , mais  comme  une  (impie  donation  , elle  e£l 
antérieure  à l’ordonnance  de  1566,  époque  à laquelle 
l’Aflemblée  nationale  a jugé  à propos  d’arrêter  fes 
recherches.  Ainfi , fur  tous  les  rapports  , ces  réferves 
doivent  demeurer  fans  effet  ; mais  le  comité  a jugé 
qu’il  n’en  étoit  pas  moins  de  fon  devoir  de  vous  en 
inftruire. 

Lors  du  Procès-verbal  d’évaluation  fait  dans  le  cou- 
rant de  décembre  1772  , il  s’eft  encore  élevé  une 
difficulté  dont  il  doit  également  vous  rendre  compte. 
Vous  vous  rappelez,  Meflieurs,  que  par  une  claufe 
expreffe  du  contrat  d’échange  de  l’année  1762,  il 
fut  convenu  qu’eu  égard  au  titre  & à la  dignité  de 
ladite  principauté,  elle  feroit  évaluée  fur  le  pied  du 
denier  6 o,  & que  les  domaines  cédés  par  le  roi  le 
feroientau  denier  30.  M.  le  comte  d’Eu  requit  l’exé- 
cution de  cette  ftipulation  ; la  chambre  des  comptes 
ordonna , par  un  premier  jugement,  qu’il  feroit  pro- 
cédé aux  évaluations  dans  la  forme  ordinaire , & fans 
avoir  égard  à la  fixation  du  denier  ffipuié  par  le 
contrat,  fauf  néanmoins  à M.  le  comte  d’Eu,  après 
les  jugémens  d’évaluation , à former  pour  l’exécution 
dudit  contrat , 8c  eu  égard  au  titre  8c  à la  dignité  de 


(1)  Il  avoit  été  expreffément  ftipulé  par  les  traités  de  Madrid 
& de  Cambray  , que  le  connétable  ou  les  héritiers  rentreroient 
■dans  les  biens  dont  ils  avoient  été  dépouillés  j & en  parlant  de 
la  Dombes,  il  eft  dit  qu’elle  èft  hors  pays  & juridiction  de 

France. 


( 43  ) 

ladite  principauté  de  Dombes,  telle  demande  qu'il 
aviferoit  bon  être. 

M.  le  comte  d’Eu  infiffa  fur  fa  demande;  le  roi 
manifefta  de  nouveau  fes  intentions  ; & le  5 août 
1772,  intervint  un  nouveau  jugement  qui  ordonna 
qu’en  procédant  aux  jugemens  d’évaluation  des  do- 
maines refpeclivement  échangés,  il  feroit  formé,  dans 
le  procès-verbal,  deux  colonnes  , dont  la  première 
contiendroit  l’évaluation  du  domaine  fur  le  pied  du 
denier  dont  il  feroit  jugé  fufceptibîe;  & la  fécondé, 
l’évaluation  du  même  domaine  au  denier  trente , pour 
les  objets  cédés  par  le  roi , de  au  denier  foixante 
pour  ceux  cédés  par  M.  le  comte  d’Eu  , fuivant  qu’il 
efl  énoncé  audit  contrat  d’échange , de  lettres  de  ra- 
tification. 

Votre  comité,  en  examinant  en  détailles  différens 
procès-verbaux,  a obfervé  que  ces  deux  modes  d’éva- 
luation n’avoient  pas  produit,  dans  les  réfultats,  une 
aufli  grande  différence  qu’ils  fembleroient  l’annoncer  ; 
pour  le  faire  fentir,  on  citera  pour  exemple  le  neu- 
vième chapitre  de  recette  du  procès-verbal  d’évalua- 
tion de  la  Dombes,  à caufe  des  importions  8c  des 
droits  de  péage  qui  fe  percevaient  dans  l’étendue  de 
cette  principauté  ; la  fécondé  colonne  s’élève  à 
19,189,8471^.  10  f,  de  la  première  à i8,o3i,620  liv. 
12  f.  6 den.  On  efl  étonné  au  premier  coup -d’œil  de 
trouver  auffi  peu  de  différence  entre  ces  deux  réfultats; 
mais  à l’examen  la  furprife  ceife.  On  voit  bientôt  que  la 
Chambre  a confédéré  les  impôts  comme  une  émana- 
tion, direfte  du  droit  de  fotiveraineté,  8c  par  cette  raifon 
elle  les  a évalués  dans  l’une,  8c  dans  l’autre  colonne, 
au  denier  foixante.  Elle  n’a  regardé  au  contraire  les 
péages  que  comme  de  (impies  droits  féodaux  ; 8c 
fous  ce  point  de  vue,  elle  ne  les  a eflimés  qu’au  denier 
trente  dans  la  première  colonne , fuivant  fa  jurispru- 
dence ordinaire;  au  lieu  que  dans  la  fécondé , elle 
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le?  a portes  au  denier  foixante  , aux  termes  du 
contrat.  C’etl  fur  les  péages  que  porte  toute  la  diffé- 
rence. 11  y a d’ailleurs  au  nombre  des  domaines 
cédés  à M.  de  Penthièvre  , des  objets  évalués  au  denier 
trente,  fui  van  t la  convention,  & qu’il  étoit  d’ufage 
d’évaluer  feulement  au  denier  vingt  ou  vingt-cinq.  Ce 
que  l’échangide  a gagné  d’un  coté , il  l’a  fouvent 
perdu  de  l’autre. 

Par  toutes  ces  confédérations  , le  comité  dés  do- 
maines vous  propofe  , Meilleurs , les  deux  projets 
de  décret  fuivans  : 

PREMIER  PROJET. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  domaines , a déclaré  que  le  pays  de 
Tombes  , avec  fes  dépendances , e(l  uni  à l’empire 
François  , & , en  conféquence  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  évaluations  commencées  en  exécution  du  con- 
trat du  17  mars  1762  , feront  reprifes,  continuées  & 
parachevées  d’après  les  règles  Sc  les  formes  qui  fe- 
ront déterminées  par  un  décret  particulier. 

I I. 

Il  fera  remis  aux  juges  ou  commilfaires  qui  feront 
charges  de  faire  parachever  lefdites  évaluations,  des 
expéditions  en  forme  des  procès-verbaux  faits  ou 
commencés  à la  chambre  des  comptes;  ils  en  fuivront 
les  derniers  erremens  * & ils  fe  conformeront  aux 
modes  d’évaluation  adoptés  par  la  chambre  en  tout 
ce  qui  ne  fera  point  contraire  au  décret  qui  fera  in- 
ceiïamment  rendu  pour  déterminer  les  règles  & les 
formes  de  ces  opérations. 
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I I I. 


Auffitôt  que  les  évaluations  feront  achevées  , les 
procès-verbaux  qui  en  auront  été  rédigés,  tous  les 
ades  d’hvftmdions,  pièces  Sc  titres  y relatifs  feront  ap- 
portés au  Secrétariat  de  PAffemblée  nationale,  qui, 
fur  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu , ratifiera  les  opéra- 
tions, fi  elles  font  jugées  régulières  ; finon  en  ordonnera 
la  réforme  aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  détermi- 
nera les  diftradions  &les  rédudions  dont  les  qyalua- 
tions  feront  fufceptibîes.,  & réglera  définitivement  la 
foulte  en  cas  d’inégalité  dans  les  valeurs  refpedives 
des  objets  cédés  de  part  Sc  d’autres. 

I V. 

La  foulte  ain fi  réglée,  fera  payée  avec  les  intérêts 
à partir  du  premier  avril  1762,  jour  de  l’entrée  en 
jouifiance  „ Sc  les  parties  fe  feront  raifon  des  fommes 
refpedivement  reçues. 

SECOND  PROJET. 

L’Afiemblée  nationale , après  avoir  entendu  fou 
comité  des  domaines  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Le  contrat  du  3 odobre  1786 , par  lequel  le  roi 
a acquis  les  terres  Sc  domaines  de  l’Orient , Châtel, 
Carment,  Recouvrance,  Sc  leurs  annexes;  & racheté 
la  rente  de  18,730  liv. , ci-devant  due  furies  domaines 
de  Bretagne,  fera  exécuté  félon  fà  forme  Sc.  teneur, 
Sc  les  rentes  perpétuelles  Sc  viagères  déléguées  par 
ce  contrat,  feront  payées  Sc  fervies  jufqu’à  ramortiife- 
ment  ou  i’extindion-  d’icelles. 
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Observation . 


Nous  vous  avons  rendu  compte,  Medieurs,  de  façon- 
teflation  qui  s’étoit  élevée  relativement  à la  propriété 
du  domaine  de  l’Orient,  & des  différens  arrêts  du 
confeil  qui  l’avoient  terminée  ; des  mémoires  imprimés 
répandus  dans  l’Afîemblée  , vous  ont  inftruits  de  tous 
les  détails  de  cette  prétention  dont  nous  n’entrepre- 
nons point  d’apprécier  la  validité;  11  elle  vous  femble 
mériter  quelque  confédération , il  fera  prudent  d’inférer 
au  décret  une  réferve  qui  mette  les  droits  de  la  Na- 
tion à couvert.  Dans  la  réalité  & dans  l’intention 
des  parties  contractantes , les  domaines  de  Trévoux 
ont  été  deffinés  à remplacer  ceux  de  l’Orient;  & 
ils  les  remplacent  en  effet  puifqu’ils  font  grevés  de 
la  même  fubffitution.  S’il  fe  trouvait  donc  que  l’O  - 
rient  fût  une  ancienne  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, la  Nation  feroit  en  droit  de  rentrer  dans  l’objet 
qu’elle  a donné  en  contr’échange.  On  pourroit  en 
tout  évènement  faire  de  cette  réferve  un  article  par- 
ticulier , ainfi  conçu 

L’Affembîée  nationale  déclare  qu’elle  n’entend  point 
préjudicier  , par  le  préfent  décret , aux  droits  de  pro- 
priété que  la  Nation  auroit  pu  avoir  fur  les  domaines 
de  l’Orient,  antérieurement  à l’ade  du  3 odobre  1786, 
qui  feront  examinés  ; & fi  par  la  fuite  cette  préten- 
tion fe  trouvoit  fondée , elle  réferve , au  nom  de  la 
Nation,  tous  les  droits  & adions  réfuitans  de  la  ga- 
rantie formelle  qui  dérive  dudit  contrat , 8c  fpéciale- 
ment  celui  de  rentrer  dans  les  domaines  de  Trévoux 
qu’elle  a échangés  avec  ceux  de  l’Orient , ledit  con^ 
trat  ét^ant  exécuté  pour  le  furplusv 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
N°.  I. 


Tableau  approximatif  de  la  valeur  des 
objets  respectivement  cédés  par  le  con- 
trat d'échange  de  l’ancienne  principauté 
de  Dombes,  du  i c)  mars  i]  5 2 ^ d’après 
les  évaluations  et  le  renseignenaçns  que 
le  comité  s'est  procuré* 

La  Dombes. 

Le  procès-verbal  d’évaluation  en  a porté  la  valeur 
en  capital  fur  la  deuxième  colonne , conformément  au 
moded’évaluationprefcritpar  le  contrat,à  2 1,497,8  y 61. 
10  fols,  & le  revenu  brut  annuel  à 359,729!.  7 f. 
La  déduction  des  charges  a réduit  la  valeur  en  ca- 
pital à 1(5,418,179  liv. , & le  revenu  annuel  dans  la 
même  proportion.  La  valeur  brute  en  capital  fur  la 
première  colonne,  ne  s’élève  qu’à  19,308,83(51.2  f. 
6 d. , cette  valeur  diffère  de  l’autre  d’environ  deux  mil- 
lions. Cette  différence  efl  le  réfultat  de  la  difparité 
des  deux  modes  d’évaluation. 

En  1 790 , les  domaines  utiles  de  Trévoux  pouvoient 
être  effimés  produire  30,000  liv.  de  revenu.  Les  im- 
pôts direds  que  la  Dombes  fupportoit  alors  , étoient 
de  152,469  liv.  15  f.  7 den.  Les  impôts  indireéls  ne 
peuvent  pas  être  déterminés  d’une  manière  aufîi  pré  - 
cife  ; mais  en  les  portant  à la  même  fomme,ce  qui 
ne  s’écarte  guères  de  la  réalité , on  trouveroit  un  re- 
venu à-peu-près  égal  à celui  qui  a fervi  de  bafe  aux 
évaluations.  Il  refaite  de  cette  comparaifon  que  les 
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contributions  que  paye  actuellement  la  Dombes , ne 
diffèrent  guères  en  quotité  de  la  maffe  des  impôts 
auxquelles  elle  étoit  afîiijétie  fous  fes  princes. 

Cette  acquifîtion  fittiée  au  fein  de  l’empire , épargne 
d’ailleurs  de  grandes  dépenfesàla  France,  & elle  dé- 
livre le  régime  fifcal  de  bien  des  entraves , fans  aug- 
menter fenfiblement  les  frais  de  gouvernement. 


Objets  cédés  par  la  France  à M.  le  comte  d’ Eu 
et  à M.  de  Fenthièvre  , et  sommes  qu’elle  a 
payées  à leur  acquit , en  exécution  du  traité 
du  mars  iq6z. 


Le  prix  net  de  la  terre  d’Yvry  & Garenne  a été  fixé 
à un  million  quatre  cent  cinquante-cinq  mille  deux 
cent  foixante  une  livre 

neuf  deniers,  ci.  . • . i, 4^5,261  1.  » f.  9 d. 

Nota.  Cette  terre 
avoit  été  acquife  par  le 
roi  en  1752 , de  M.  le 
prince  de  Conti  à titre 
d’échange  ; un  jugement 
de  la  commiffion  des  éva- 
luations , du  confen- 
tement  de  M.  le  procu- 
reur-général, a adopté  le 
prix  de  celles  qui  furent 
faites  à cette  occafion. 

Le  prix  des  bois  8c 
domaine  de  Sorel  8c  des 
forêts  de  Vernon  8c  An- 
deli , 8c  de  la  forêt  de 


i,4îJ,2éi  1.  o £ . 9 à- 
Mercy? 
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De  Vautre  part . . 15455,261  L o f.  9 d. 

ïvïercy  cédée  à M.  le 
comte  d’Eu , eft  de  feize 
centroixanté'dix  mille  fîx 
cent  trois  livres  quinze 
fols  fix  deniers  , ci  . • . 

Toutes  ces  forêts  , les 
bois  de  Sorel  compris , 
contiennent  8,359  ar- 
pens 6e perches  d: demie. 

Le  prix  de  la  forêt  de 
Claris  , contenant  6 28 
arpens , dont  plus  de 
moitié  en  friche  3c  gar- 
rigues, à été  porté  à tren- 
te huit  mille  cinq  cent 
dix-neuf  livres  dix  fols  , 
ci,  . • , . • . • -, 

Celui  du  domaine  de 
Tillac  à vingt  mille  foi- 
xante-onze  livres  douze 
fols  dix  deniers  , ci  . * , 


Total,  charges  dé- 
duites, trois  millions  cent 
quatre-vingt  quatre  mille 
quatre  cent  cinquante - 
cinq  livres  dix-neuf  fols 

un  denier,  ci.  • . • *.  3,184,455  19  î 


L’abolition  des  droits  féodaux  Sc  de  juftlce  pourra 
apporter  quelques  légers  cliangcmens  dans  ces  réful- 
tats. 

Rapport  sur  l'échange  dp- fa  Demies.  D. 


1^670,603  15  6 


38,519  10  » 


20,071  12  10 
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Les  autres  domaines  cédés  en  contr’échange  ont 
été  prefque  entièrement  évalués.  L’opération  n’a  été 
arrêtée  que  par  les  difficultés  furvenues  avec  quelques 
riverains  des  forêts  & avec  différens  vaffaux. 

Domaines  d’ Argentan  et  d’Exmes , le  parc  Fougy 

et  quatre  cent  cinquante-trois  àrjpens  dans  la 
forêt  de  Goufey, 

Tous  ces  objets  ont  été  cédés  par  M.  le  comte 
d’Eu  au  fieur  Cromot , en  échange  de  la  baronnie 
de  Lezigny,  8c  de  375  arpens  de  bois  à prendre  dans 
ceux  d’Àrmainviliiers,  que  le  fieur  Cromot  avoit  ac- 
quis du  fieur  Beringhem. 

Le  fieur  Cromot  a cédé  à Monfieur  , frère  du  roi , 
les  domaines  d’Argentan  de  d’Exmes,  à l’exception  de 
quatre  pareilles  qu’il  s’efl  réfervées.  11  s’efl  réfervé 
suffi  le  parc  Fougy  8c  les  453  arpens  dans  la  forêt 
de  Goufey.  Les  bois  compris  en  cet  article  forment 
tin  total  de  1160  arpens,  douze  perches,  de  ont  été 
évalués  deux  cent  feize  mille  deux  cent  onze  livres 
dix-neuf  fols. 

Le  château  d’Argentin  , les  moulins  bannaux , les 
pièces  de  terre  8c  cle  pré , les  droits  de  pêche  8c  de 
champart , les  cens  & rentes  en  argent  de  en  efpèces, 
les  droits  de  relief  fur  les  fiefs  , de  de  treizième  fur 
les  rotures  , ont  été  évalués  cinq  cent  quatre-vingt 
dix  mille  huit  cent  .quatre-vingt-quinze  livres  un  fol 
neuf  deniers  , ce  qui  porte  la  valeur  totale  de  brute  à 
huit  cent  fept  mille  cent  fept  livres  neuf  deniers , 8c  à 
fix  cent  quarante-trois  mille  neuf  cents  livres  neuf  fols 
♦rois  deniers  , charges  dé- 
duites, ci.  •••.•••.  643,900  1.  9 f.  3 d. 

Il  refie  à évaluer,  i°.  les  cafualités  des  fiefs  mou- 
vans  d’Argentan  de  d’Exmes , les  reliefs  non  compris , 
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&*■.  une  maïfon  & un  terrein  ci-devant  poffédeS  pâl 
les  Jéfuites  , pour  lefquels  il  y a litifpendance. 

Comté  de  T) veux* 

Les  domaines  de  Dreux  , & les  droits  de  toute 
turc  qui  en  dépendent  , îa  Forêt  de  Dreux  conte- 
nant 3,685  arpens ,42  perches,  3c  le  petit  bois  ap- 
pelé le  bois-Guignon  , contenant  cinquante- huit 
arpens,  ont  été  évalués,  dëdudion  faite  des  charges, 
à la  fomrne  de  onze  cent  ftize  mille  deux  cent  trente- 
ïix  livres  onze  fols  trois 

deniers  - . . v • * * 1,116,236  1.  il  f.  3 d. 

IL  ne  refte  à évaluer  dans  le  comté  de  Dreux  que 
le  terrein  des  folies  intérieurs  de  la  ville , 6c  les  ca~ 
fualités  de  quelques  mouvances  féodales. 

Domaine  de  Crécy  en  Brie * 

La  forêt  de  Crecy  contient  £,109  arpens  9^ 
perches  ; elle  a été  évaluée  avec  le  petit  bois  de 
Trou , contenant  1 3 arpens  56  perches  , à quatorze 
cent  quarante  trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze 
livres  cinq  fols  cinq  deniers. 

Le  château  , les  moulins  êc  les  domaines  , les  cens 
6c  rentes,  les  droits  de pêajie , les  prés  6c  étangs  ont 
été  évalués  trois  cent  quarante-deux  mille  trois  cent 
deux  livres  quinze  fols  onze  deniers,  ce  qui  porte  le 
prix  total  à dix-fêpt  cent  quatre- vin gt-fix  mille  deux 
cent  quatre-vingt  quinze  livres  un  fol  quatre  deniers, 
réduits  par  la  déduction  des  charges  , à treize  cent 
quatre  - vingt  - dix  - fept 
mille  cent  cinquante  iiv> 

fix  fols  onze  âeniefs,  ci.  1,397,1  50  î.  6 f.  i ï d. 

Il  refte  trois  objets  à évaluer  dans  le  domaine  d« 
Crécy,  i°.  les  lods  Sc  ventes  des  terres  en  roture  | 
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n®.  les  cafualités  des  fiefs  qui  relèvent  du  domaine  *. 
3°.  une  petite  portion  de  bois  faifant  le  tiers  d’une 
pièce  de  21  arpens,  polfédée  par.  le  college  du  car- 
dinal Lemoine.  * 

Gisais  , Vernon  , Bizy  , Aude! y et  Lions-la - 
Forêt . 

Le  domaine  de  Gifors  confifioit  en  droits  de  juflice, 
péages , minages  , coutumes  & marchés  ; tous  ces 
droits  étant  fupprimés,  on  les  a difiraits  des  éva- 
luations. 

11  refie  une  pièces  de  bois  de  863  arpetis , 57 
perches,  ; les  cafualités  des  fiefs  & des  rotures,  l’an- 
cien château  , & environ  trente  mille  livres  de  rente  ; 
tous  ces  objets  font  évalués , avec  un  droit  de  pêche 
dans  les  rivières  d’Epte  êc  de  Troine , à cent  vingt- 
fept  mille  fept  cent  quatre-vingt  livres  dix-fept  fols 
fix  deniers,  que  la  déduction  des  charges  réduit  à 
cent  dix-huit  mille  deux  cent  foixante- dix  livres 
dix-fept  fols  fix  deniers , 

ci.  •.*.•••,  . 118,270  1.  17  f.  6 d. 

Il  refie  à évaluer  un  terrein  vain  & vague  d’une 
grande  étendue , appelé  les  fept  villes  de  Bleu,  dont 
la  propriété  étoit  réclamée  par  M.  Dauvet  Ôc  par  des 
conceffionnaires  pofiérieurs  à l’échange.  Ces  préten- 
tions avoient  donné  lieu  à un  procès  qui  vient  d’être 
terminé  au  profit  de  la  Nation. 

Le  domaine  d’Andely  avoit  des  droits  fupprimés 
fans  indemnité,  qu’on  a eu  foin  de  retirer  des  évalua- 
tions. Les  domaines , les  cens  6c  rentes  , les  droits 
cafuels  furies  fiefs  6c  furies  rotures,  ceux  dépêché 
ôc  de  bacq  , ont  été  évalués  quarante  - deux  mille 
cinq  cent  foixante  - onze  livres  dix  fols  , dédudion 
faite  des  charges,  ci  • . * 42,571  1.  10  f.  o d. 

Il  refie  à évaluer  les  builfons  de  Bracque-ville,  conj 
tenant  environ  500  arpens» 
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Lions-îa-Forêt  ne  confifle  que  dans  un  mouI:n  8c 
Un  pré  y joignant,  cinq  arpens  de  te:re,  quelques 
rentes  & des  profits  cafirels  , le  tout  évalué  trente -£ix 
mille  fept  cent  foixante  trois  livres  deux  fols  fix  den., 
& réduit,  par  la  déduction  des  charges,  à trente-deux 
mille  trois  cent  cinquante-fîx 
livres  dix-fept  fols  fix  den. , ci.  32,356  1.  17  u 6 ë„ 

Le  domaine  de  Yernon  avec  fes  acceffoires,  a été 
évalué  cent  vingt- cinq  mille  trois  cent  quarante-iix 
livres  treize  fols  ; les  charges  dont  il  efl  grevé  font 
immenfes , relativement  à cette  valeur.  Elles  le  ré- 
duifent  à cinq  mille  fept  cent  huit  livres  trois  fols  en 
capital  ; mais  il  efl  bon  d’obferver  ici  que  la  plus  confî- 
dérable  portion  de  ces  charges  font  des  rentes  8c 
aumônes  dues  à des  églifes  & à dôs  hôpitaux.  Elles 
ont  été  portées  à cent  neuf  mille  cent  trent-huk  liv. 
dix  fols.  Cette  évaluation  paflive  doit  être  réduite  , 
parce  que  les  capitaux  en  ont  été  fixés  au  denier  30, 
8c  qu’aujoùrd’hui  elles  font  rachetables,  les  unes  aux 
derniers  20,  les  autres  au  denier  25.  Cette  obferva- 
tion  peut  produire  fur  cet  article  un  bénéfice  de  vingt 
à vingt-cinq  mille  livres  au  profit  de  la  Nation;  il  y a 
beaucoup  d’autres  objets  auxquels  elle  trouvera  éga- 
lement fon  opplication.  Elle  s’étendra  aufü  à plufîeurs 
droits  aélifs  devenus  rache- 
tables  , ci.  .......  . 5,708  I.  | f. 

Le  domaine^de  Bizy,  les  matériaux  de  l’ancien  châ- 
teau , les  baffe-cours  8c  jardins , quatre  petites  maifons 
confiantes  dans  le  parc , le  grand  parc  8c  le  parc  exté- 
rieur, dont  2537  arpens  50  perches  plantés  en  bois 
ont  été  évalués  fous  la  diduétion  des  charges,  cinq 
cent  huit  mille  cent  quarante  - une  livres  dix-fept  fols. 

On  n’a  pas  déduit  les  rentes  dues  fur  le  parc  de 
Jfzv,  8c  qui  forment  un  objet  confidérabie  ; mais  il 

D 3 


Total , 753)376  B ^ 11  d. 


Gn  a eflimé,  par  apperçu , que  les  droits  fup  primés 
fans  indemnité,  auroient  augmenté  cette  valeur  de 
plus  de  600,000  liv. 

T) o mairie  de  V acy- sur- Eure. 

La  partie  de  îa  forêt  de  Pacy  comprife  dans  le  con- 
trat d’échange,  contient  76*6  arpens  66  perches.  Elle 
efl  évaluée  fix  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre  liv. 
de  revenu  net?  formant  au  denkr  30,  un  capital 


( J4  ) 

faudra  ajouter  à l’a&if  le  moulin  de  Montîgny  & îa 
ferme  de  l’Ecoufle , évalués  quarante-cinq  mille  cinq 
cent  foixante-deux  livres  dix  fols,  8c  un  petit  terrein 
appelé  le  clos  de  Bizy,  eflimés  7 65  livres;  les  fiefs 
ont  été  évalués  avec  ceux 
de  Vernon,  ci, 554,469  1.  7 f. 

Il  ne  refie  à évaluer , dans  le  Duché  de  Gifors , 
en  aéfif , que  le  buifîbn  de  Bacque ville  , qui  contient 
4 à £00  arpens,  8c  les  rentes  feigneuriales  de  différens 
petits  fiefs  , fucceflivement  acquis  parM.  le  maréchal 
de  Belle-Me , dont  il  fera  facile  de  fe  procurer  l’état. 


Récapitulation  particulière  des  évaluations  de 
l’ancien  duché  de  Gis  ors. 


Domaine  de  Gifors — ..  118,270  I.  17  f.  6 d. 

Domaine  d’Andely 42,571  10  11 

Domaine  de  Lions-la- 

Forêt 32,356  17  6 

Domaine  de  Vernon 5,708  3 

Domaine  de  Bizy. ......  5 54,469  7 » 


deux  cent  fix  mille  cinq  cent 

vingtlivres,  ci . . 206,520  L » f.  » â. 

Avec  cette  partie  de  forêt  on  a cédé  les  bois  taillis, 
de  Hercourt  & des  Monts,  auxquels,  par  des  arran- 
gemens  qui  exigeroient  de  longs  détails , on  a fubfli- 
tué  cent  arpens  de  bois  dans  la  forêt  de  Pacy,  con- 
tigusàla  portion  dont  on  vient  de  parler.  Ces  cent 
arpens  n’ont  point  été  évalués;  on  propofe  de 
les  porter , par  apperçu  , à neuf  cent  vingt-cinq 
livres  fept  fols  neuf  deniers  de  revenu  net,  faifant  en 
capital  vingt-fept  mille  fept  cent  foixante-une  iivres 
douze  fols  fix  deniers  , 

ci . 27,761  1.  12  f.  6 d. 

Ce  domaine  confiée  encore  en  un  droit  de  pêche 
eftimé  dix  mille  deux  cent  livres',  & en  cent  vingt- 
cinq  livres  douze  fols  de  rentes,  dont  le  capital  au 
denier  20  revient  à trois  mille  huit  cent 
trois  livres  cinq  fols  , ci ...  14,003  L 5 L 

Le  domaine  de  Pacy  efl  en  franc  bourgage , il  n’y 
efl  point  dû  de  lods  et  ventes  fur  les  rotures  ; & le 
roi  s’en  étoit  réfervé  les  mouvances  féodales. 

Tous  ces  capitaux  partiels  forment  enfemble  une 
fomme  de  deux  cent  quarante  huit  mille  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  dix-fept  fols  fix  deniers, 
qui,  par  la  déduction  des  charges,  fe  trouve  réduite 
à deux  cent  trente- neuf  mille  cinq  centfoixante  dix- 
huit  livres  deux  fols  fix  de- 
niers, ci . . „ 2 35?, 578  1.  2 f.  6 d'. 

Domaines  de  Sommières  et  de  Montre  don. 

Les  cens  8c  rentes  dûs  à ces  donnâmes,  les  lods  8c 
ventes  , 8c  un  droit  de  pêche,  ont  été  évalués  dix- 
mille  deux  cent  dix-huit  livres  cinq 

fois,  ci. 10,218  L 5 L x 

D * 
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Il  refie  à évaluer  , i°.  3 à 400  arpens  de  bois  8c 
garrigues.  Les  habitans  de  différens  villages , quoique 
déboutés  de  leurs  prétentions  par  différens  jngemens, 
fe  font  toujours  oppofés  de  fait  à leur  évaluation  ; 
2°.  quelques  cens  & droits  cafuels. 

Domaines  de  la  Canourgue  , Nogaret , Chirac  7 
Grèzcs  et  Escudières. 


L’évaluation  de  tous  ces  objets  ne  les  a portés 
qu’à  vingt  mille  trois  cent  vingt- quatre  livres  douze 
fols  fix  deniers  en  capital , 

ci... 20,324  I.  12  f.  6 d. 

11  relie  à évaluer , x°.  les  foffés  de  la  petite  ville  de 
Chirac  ; 20.  une  petite  montagne  en  pain  de  fucre 
couverte  de  rochers,  furie  fommede  laquelle  étoit  éta- 
bli fancien  château  de  Grèze;  30.  le  petit  domaine  de 
TEfcudière  tenu  en  pariage.  On  prétend  que  ce  der- 
nier article  ne  peut  former  un  objet  de  plus  de  4 
à 5,000  liv. 

Domaine  de  Rives. 


Le  comtniffaire  a compris  dans  l’enclave  du  do- 
maine de  Rives , une  portion  de  terrein  affez  confidé* 
rable  faifant  partie  d’une  grande  étendue  appelée  la 
forêt  de  Bièvre.  II  y a eu  des  oppofîtions.  Elles  ont 
empêché  l’évaluation  de  ce  domaine  dont  on  dit 
que  la  valeur  n,e  doit  pas  excéder  dix  mille  livres. 


Do piaine  et  forêt  de  Mon  trie  h ard. 


Les  bois  taillis  contiennent  en  différentes  parties, 
1.533  arpens  5)7  perches.  Il  y avoit  dans  la  forêt  une 
futaie  qui  contenoit  381  arpens  6S  perches,  de  la- 
quelle ilrede  encore  fur  pied  112  arpens  88  perches. 
Wom  ess  o'bjejts  ont  été  évalués  trois  cent  quatre-vingt 


C Î7  ) 

feize  mille  déux  cent  vingt-quatre  livres  fix  fols  dix 
deniers. 

Les  autres  objets  ont  été  portés  à onze  mille  quatre 
cent  deux  livres  neuf  deniers,  ce  qui  donne  un  totaL 
de  quatre  cent  fept  mille  fix 

cent  vingt -fix  livres  fept  fols  * 

fept  deniers,  ci. ........ ....  407,626  1.  7 f.  7 d* 

Il  refie  à évaluer  , i°.  les  cens  de  rentes  ; 20.  les 
profits  de  fief;  tous  ces  objets  font  peu  confidérables. 
Les  autres  droits  ont  été  fupprimés.  Les  charges  ne 
font  pas  déduites;  elles  font  peu  confidérables. 

Récapitulation  générale. 


Les  domaines  dont  les 
évaluations  font  finies  , 
ont  été  portés , toutes 

charges  déduites  * à « 

Les  domaines  cf  Argen- 
tan , Exmes  8c  autres  ob- 
jets compris  fous  le  même 

article,  à 

Domaine  & ferêt  de 

Dreux 

Domaine  8c  forêt  de 

Crécy  en  Brie 

L’ancien  duché  de  Gi- 

fors  

Domaine  8c  forêt  de 

Pacy-fur-Eure 

Sommières  8c  Montre^ 
don 


3,i84,455  I* 

19  f. 

I d. 

643.9OO 

9 

3 

1,1  16,236 

1 1 

3 

6 

1 1 

753,376 

lS 

» 

«35>.Î7* 

2 

6 

10,218 

5 

» 

7,344,916  1. 

9 f. 

© d. 
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Report. 

7,344,9' 6 l 

p f.  0 d, 

La  Canourgue,  Noga- 
xet , &c 

20,342 

12  p 

Le  domaine  de  Rives 
non  évalué  ci  mémoire . 
Domaine  & forêt  de  Mon- 
trichard 

407,626 

7 7 

Objets  non  évalués  par 
fuppofîtion 

400,000 

» » 

Total  des  domaines  cé- 
dés.   

8,172,885 

9 4 

A cette  dernière  fomme 
il  faut  ajouter,  i°.  le  prix 

de  la  terre  d'Amboife . . . . 2,p  60,000  » 

2°.  Le  prix  des  terres 
d’Armainviliiers  , Tour- 
nans,  Champrofe  & la  fo- 
rêt de  Givry,  ci 3,000,000  » » 

Ces  trois  dernières  Tom- 
mes reviennent  enfemble, 

à .. ...... 14,132,885  1.  5 f,  4 d. 


Laquelle  déduite  fur  le  montant  des  évaluations 
de  la  bombes,  donne  un  refie  de  deux  millions  deux 
cent  quatre  vingt-cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
treize  livres  dix  fols  huit  deniers,  qui  devroit  former 
la  foulte. 

Il  eft  inutile  de  répéter  que  ce  n’efl  ici  qu’un  ré- 
fultat  provifoire  ; qui , d’après  toutes  les  obfervations 
qu’on  afaites, peut  éprouver  d’affez  grands  changemens* 


( $9  ) 

N°.  2. 

Extrait  du  contrat  du  3 octobre  1 y 86. 


Les  rentes  dont  l’état  a été  chargé  en  exécution  du 
contrat  du  3 octobre  1786,  fe  montaient,  dans  leprin* 
cipe , à un  million  foixante  huit  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-douze  livres  cinq  fols 

cinq  deniers  , ci, 1,068,492  1.  5 f,  5 d* 

Savoir: 

Rentes  privilé- 
giées perpétuel-,  1.  f.  d. 

les  30,000  » » 

Privilégiées  via- 
gères   245,946  6 » 

Sur  les  trois  mil- 
lions cinq  cent 

mille  livres 316,256  iz  » 

Rurles  cinq  mil- 
lions  476,289  13  5 

Ces  deux  derniers  articles  en  viager. 

A déduire. 


1.  f.  d„ 
068, 492  5 5 


Extinctions  connues  sur  les  paiemens  de  iy8y* 

l.f.d. 

iVclafle.  . 9,100  » » | 


2e.  clafie. 


78 


20,564  1.  3 f.  4 d. 


3e.  dalle.  . 11,386  3 4 


Relie  à, . . • . . ...  1,047,928  1.  2 f.  1 d. 

On  n’a  pas  pu  donner  un  détail  exaét  des  extinctions 
Parvenues  fur  1790,  attendu  que  l’exercice  n’ellpas  fini* 
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Sommes  payées  jusqu’à  ce  jour  par  l’Etat  sur 
le  prix  porté  au  contrat  du  3 octobre  iyS6. 

Somme  capitale  em- 
pruntée à rente  viagère  à 
des  tièrces  perfonnes  , & 
employée  à rembourfer  les 
créanciers  de  rentes  per- 
pétuelles ou  de  fommes 
exigibles , trois  millions 

cinq  cent  mille  livres,  ci.  3,500,000  I.  » f.  » d. 

Arrérages  derentesvia- 
gères  ^perpétuelles  échus 
à la  date  du  contrat,  8c 

payables  en  deux  années. . 947,775  6 & 

Cinq  années  8c  demie 
des  rentes  perpétuelles  & 
viagères  payées  en  exécu- 
tion du  contrat,  à partir 
du  jour  de  fa  date,  environ 

quatre  millions,  ci 4,000,000 

Il  paroît  qu’on  a rém- 
bourfé  8c  éteint  quelques 
rentes  perpétuelles  8c  via- 
gères , ci , mémoire. 

Total 8,447,775  6 8 


Pour  procéder  avec 
une  entière  exactitude , il 
faut  déduire  fur  cette 
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fomme  l’excédant  du  pro- 
duit des  objets  acquis  fur 
les  objets  cédés,  ce  qui 
peut  monter  à fax  centcin- 
quante  miiie  livres , ci. . . , 0,000 

Conféquemmentlesfom- 
mes  payées  en  exécution 
du  contrat  fufdaté  fe  ré- 
duifent  à fept  millions 
fept  cent  quatre-vingt-dix 
fept  mille  fept  cent  foi- 
xante-quinze  livres  fix  fols 
huit  deniers,  & peut  néan- 
moins être  portée  huit 
millions  au  moins , à caufe 
des  rembourfemerts  qui 
ont  été  faits  lur  les  rentes 
perpétuelles  & viagères, 
ci 8,000,000 


Sommes,  qui  restent  cijta/yer  en  exécution  du  eçn~ 
trat  du  ^ octobre  iy86. 

Capital  des  rentes  per- 
pétuelles , réduit  par  les 

rembourfcmens  à. . . . v*„.  400,000  1.  » f.  » d* 

Voyez  Fétat  des  dépen- 
fes  fixes  , au  premier  mai 
17 8?>  P- 


400,000  © Q 


faut  faire  entrer  ici 
prix  aétuel  dès  do- 
maines de  Trévoux  don- 
nés à M.  de  Guémené  à 
titre  d’échange  , & qui  ne 
peuvent  être  évalués  au- 
jourd’hui qu’à  600,000 1. 
au  plus,  à caufe  de  l’extinc- 
tion du  régime  féodal,  ci. 

Les  rentes  viagères  qui 
font  encore  dues  aux 
créanciers  Guémené , pri- 
vilégiés & autres , fe  mon- 
tent à environ  fix  cent 
quatre-vingt-dix  mille  1., 
fur  quoi  il  faut  déduire 
chaque  année  le  produit 
des  domaines  acquis,  8c 
la  rente  de  dix-huit  mille 
fept  cent  cinquante  liv. 
éteinte  par  le  contrat  de 
1786.  Ces  revenus  s’élè- 
vent à environ  cent  cin- 
quante mille  livres , ce  qui 
réduit  les  paiemens  an- 
nuels à cinq  cent  qua- 
rante mille  livres  , qu’on 
ne  peut  guères  évaluer 
qu’à  cinq  millions  en  ca- 
pital, à caufe  de  l’ancien- 


1^,000,000 
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De  Vautre  part. ....  i ,000,000  1. 

neté  des  contrats  de  créa- 
tion, ci....*. 5,000,000 

Total  des  fommes  à 
payer. 6,000,000  1. 

Nota.  L’état  des  dé- 
penfes  fixes  au  premier 
de  mai  1789  , porte  les 
rentes  dues  aux  créanciers 
délégués  de  M.  de  Gué- 
mené,  à neuf  cent  quatre- 
vingt  feize  mille  cinq  cent 
livres  ; mais  on  y a com- 
pris les  rentes  viagères 
créées  par  l’emprunt  de 
trois  millions  cinq  cent 
mille  livres , qui  n’en  fe- 
roient  pas  moins  fervies 
malgré  la  révocation  du 
contrat , étant  dues  à des 
tierces  perfonnes.  Or  ces 
rentes  s’élèvent  à plus  de 
trois  cent  mille  liv.,  ainfl 
qu’on  peut  le  voir  à la 
première  page  du  préfent 
extrait. 

Evaluation  par  apperru  des  terres  de  V Orient  * 
Châtel 9 Cannent  et  Recouv rance , et  des  créan- 
ces , et  indemnités  dues  à M.  de  Guéméné , 
lors  du  contrat  du  3 octobre  ijS6. 

L’Orient r 1 ,000,000  I* 


I II 
t ■' 
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Report.  î ?ooo,ooô  î. 

Châtel , Carment  8c  recouvrance.  4,400,000 

Capital  de  la  rente  de  dix  - huit 
mille  fept  cent  cinquante  livres  fur  les 
domaines  de  Bretagne i,iûo,ooO 

Intérêts  qui  étoient  dûs  à M.  de 
Guémené , 8c  qui  ne  paroiffent  point 
lui  avoir  été  payés , ci,  mémoire. . . . 

Total,  fix  millions  cinq  cent  mille 

livres,  ci 6,500,000  1. 

N°.  3. 

ÉTAT  DE  SITUATION 

DE  LA  MAISON 

DE  ROHAN  GUÉMENÉ, 

Tel  qu’il  a été  fourni  au  comité . 

La  dette  viagère  en 
mars  1 788  étoit,  ordre 
utile,  de 248,000  1. 

Créances  liquidées  \ 73^000  1. 

non  en  ordre  utile. ..  333,000 

Créances  non  li- 
quidées  150,000 

B a été  rembourfé  ou  éteint  depuis 
cette  époque î 50,000  # 

Reft®  581,000 
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Mais  il  eft  dû  d’arrérages  anciens  depuis  1782. 
Ordre  utile,  environ.  600,000  1. 


Les  revenus  confident  dans  les  objets  qui  fuivent. 


Nota.  Dans  les  objets  ci-deffus  , les  huit  premiers 
formant  un  revenu  de  cent  foixante-huit  mille  livres, 
font  des  biens  fubfiitués;  8c  il  n’y  a que  les  trois  der- 
niers articles  de  qua^ante^une  mille  livres  qui  foient 
de  biens  libres , mais  affectés  à des  créances  privi- 
légiées comprifes  dans  celles  ci-deffus. 


phaires. 


De  l’ordre  non  utile.  3,600,000 
Et  dettes  chirogra- 


Cette  terre  fituée 
en  Alface,  toute  en 
droits  feigneuriaux,  ne 
produit  rien  depuis 
deux  ans;  elle  valoit 
30,000  livres  de  rente. 


Mombafon. 

Montauban. 

Fleckenftein 


Guémené 

Trévoux. 


25.000 
1 5,000 

8,000 

10.000 


Dot  de  madame  de 
Guémené 


Hôtel  Soubife  . . . 


30.000 

20.000 


Subftitution  Sou- 
bife .......  . 


20.000 
1 5,000 

18.000 


Contrats  Bouillon. 
Contrats  Bretagne. 


Maifpn  de  Mon- 
treuil. •J\ , • . 


8,000 


E 


M 


Et  en  outre  un  paffif,  foit  en  anciens 
dettes  chirographaires  , environ  tânqmill 
mille  livres. 

Il  eft  vrai  qu’il  y a la  fuccefîion  Soubife  dont  la 
portion  d’environ  les  trois  cinquièmes,  revenante  à 
madame  de  Guémené,  eft  affe&ée  aux  dettes  pour 
lefqueîles  elle  s’eft  obligée. 

Mais  d’un  côté  cette  fucceffioneft  grevée  de  rentes 
perpétuelles  & viagères,  qui  abforbent  entièrement 
îe  produit  aéhieL 

Les  terres  de  cette  fucceffion,  pour  la  majeure 
partie,  confidant  en  droits  feigneuriaux , éprouvent 
une  diminution  immenfe,  par  la  fuppreffion  du  régime 

Le  viager  déficit  de  trois  cent  forxante-douze  mille 
livres  non  payé,  augmente  d’autant  la  dette  de  lamai- 
fon  chaque  année , & abforbera  tous  les  biens  Sou- 
bife, fans  pouvoir  payer  toute  la  dette  Guémené  en 
fon  entier. 

P.  S.  Les  Corps  adminîftralifs  de  Bretagne  ont  été  partagés 
fur  le  fort  du  contrat  de  l’Orient  ; le  Dire&oire  du  'Département 
de  Finiftère  , frappé  de  la  léiïon  que  l’Etat  fouffre  , en  demande  la 
révocation  5 la  Municipalité  conlidérant  la  convenance  des  objets 
acquis , conclut  à l’exécution.  On  donnera  le  éture  à la  féance  4® 
v ces  différens  avis. 

Une  . nouvelle  eftimation  préferitée  au  Comité 
tion  / porte  le  revenu  des  Domaines  de  Bref:  à i z 


arrerages  ou 
ions  fept  cent 


